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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2° ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 24 août. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE BIENS. — CHANGEMENT DE 

DOMICILE. — COMPÉTENCE. 

#rt matière de demande en séparation de liens, le change-
ment de domicile doit être apprécié d'après les règles du 
droit commun, et détermine la compétence du juge qui doit 
m connaître. [Art. 103 et suiv., 1443 et suiv. du CodeNap.) 

Sur une demande en séparation de biens formée par 

M°" Dav... contre son mari, le Tribunal civil de la Seine, 

d'office, s'est déclaré incompétent par le jugement dont la 

teneur suit : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 83 du Code de procédure 
civile, en matière personnelle, le défendeur doit être assigné 
devant le Tribunal de son domicile; 

« Attendu que l'exécution de cette règle générale importe 
d'autant plus en matière de séparation de biens que l'art. 1445 
du Code Nap. prescrit, à peine de nullité, différentes mesures 
de publicité qui seraient illusoires si elles étaient accomplies 
ailleurs qu'au véritable domicile où les parties sont connues ; 

« Attendu encore que l'art. 1,447 du môme Code, permet 
aux créanciers avertis par l'insertion aux journaux judiciai-
res d'intervenir sur la demande en séparation de biens pour 
la contester, et que l'action et l'instance échapperaient à ce 
contrôle si elles étaient portées devant un Tribunal autre que 
celui dans le ressort duquel les époux ont vécu en dernier 
lieu, où ils ont contracté, où ils ont dû laisser un passif; 

« Attendu qu'il est de principe, d'usage et de jurispru-
dence, universellement reconnus, par anaiogie avec ce qui est 
prescrit en matière de faillite, et aussi avec les dispositions 
de l'art. H du Code Napoléon, qu'une résidence de six mois 
au moins est nécessaire pour constituer le domicile réel nou-
veau; 

« Attendu, en (ait et dans l'espèce, qu'il résulte de l'inser-
tion au journal judiciaire du 27 juin 1858, et de l'extrait de 
la demande en séparation de biens de la dame Dav , 
que la déclaration de translation du domicile des époux n'a été' 
faite que le 29 mai dernier, à Arras seulement, et point à Pa-
ns; qu'ainsi, les six mois n'étaient pas écoulés aa 24 juin 
dernier, date de la demande, et qu'ils ne le sont pas encore 
aujourd'hui ; 

« Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que le Tri-
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seulement le droit d'attaquer ce partage, lorsqu'il a eu lieu 
au préjudice de cette opposition. 

Doit être déclaré non-recevable à se plaindre d'un partage 
fait maigre son opposition et hors sa présence, le créan-
cier qm a produit à l'ordre ouvert sur le prix de la vente 
des biens advenus à son débiteur par suite du partage que 
ce dernier a effectué avec ses cohéritiers. 

Suivant acte reçu par M" Seuillet, notaire à Moulins, le 

16 janvier 1851, le sieur Truchy de Marcellange s'est re-

connu débiteur envers le sieur Avizard d'une somme 

principale de 7,000 francs, et a affecté par hypothèque au 

paiement de cette somme sa part indivise dans deux mai-

sons situées à Moulins, auxquelles il avait droit à moitié. 

Suivant acte reçu par le môme notaire le 9 juillet 1851 

M
m

° veuve de Tarrade, copropriétaire des deux maisons 

hypothéquées, a déclaré, après avoir pris connaissance de 

l acté susénoncé, s'engager à ne procéder à aucun partage 

de ces deux immeubles sans y faire intervenir le sieur 

Avizard, ^tour,
:
et_tww^_à^g^ter.4tt bénéfice dç 

du sieur Avizard. 

Le 1er février 1853, le sieur Avizard a cédé ses droits 

au sieur Maistre. Le 15 du même mois, M. de Marcellan-

ge et Mme de Tarrade ont procédé au partage des biens 

immeubles indivis entre eux, et les deux maisons hypo-

théquées à la sûreté de la créance Avizard tombèrent au 

lot de Mme de Tarrade, tandis que le domaine de Margon 

fut alloué à M. de Marcellange. Ce dernier domaine ayant 

été vendu à la requête d'un créancier, un ordre a été ou-

vert pour la distribution du prix, et à cet ordre a produit 

M. Maistre comme subrogé aux droits d'Avizard. M. Mais-

tre n'ayant pas été complètement payé, en vertu de la 

collocation qu'il a obtenue, a, le 23 décembre 1857, fait 

à Mme de Tarrade sommation hypothécaire de lui payer 

ce qui lui restait dû, ou bien de délaisser les maisons à 

elle advenues par l'effet du partage de 1853, et qu'il sou-

tenait être hypothéquées à la garantie et à la sûreté de sa 

créance. Opposition à ces poursuites a été faite par Mme 

de Tarrade, mais le Tribunal de Moulins en a ordonné la 

continuation par jugement sous la date du 5 mars 1858. 

Appel a été interjeté par M™e de Tarrade, et en cet état 

la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que la veuve de Tarrade, par la déclaration 
écrite dans l'acte reçu Seuillet et son collègue, notaires à Mou-
lins, le 9 juillet 1831, s'était seulement engagée à ne pas pro-
céder au partage sans y appeler Avizard, créancier de Vilhar-
din de Marcellange, son frère, en renonçant à opposer à ce 
créancier le bénéfice de l'article 883 du Code Napoléon ; et 
qu'en admettant que cette déclaration, faite en l'absence d'Avi-
zard et que personne ne semble avoir requise ni acceptée, ait 
néanmoins formé un lien de droit entre les parties, absolu-
ment rien n'y constitue le contrat de cautionnement et de 
cautionnement hypothécaire que suppose la poursuite de 
Maistre contre la veuve de Tarrade, ou l'obligation par celle-
ci de supporter comme lui étant personnelle la dette de son 
frère affectée sur la maison, pour le cas où la maison tombe-
rait dans son lot, parce que ni les termes ni l'esprit de cet acte 
ne se prêtent à un engagement aussi large et aussi exception-
nel ; 

<t Que cette déclaration n'aurait donc jamais pu avoir d'au-
tre effet juridique que celui d'une opposition du créancier à 
ce qu'il fût procédé au partage hors sa présence, ce qui se ré-
duit au droit d'attaquer le partage lorsqu'il a eu lieu au préju-
dice de cette opposition, ainsi que s'en explique l'article 882; 

« Que Maistre, cessionnaire d'Avizard, n'a certainement pas 
ignoré le partage, puisqu'il a été passé le 15 mars 1853,' de-
vant le même notaire qui avait reçu la déclaration ; mais qu'au 
lieu de l'attaquer comme ayant été fait hors sa présence, ou 
au mépris de son opposition, il s'est, au contraire, rendu non-
recevable soit à s'en plaindre, soit à en demander un nou-
veau ; 

« Qu'il l'a implicitement accepté par son silence après la 
sommation qui lui avait été faite le 3 septembre 1855 de 
prendre communication du cahier des charges dressé sur la 
saisie du domaine de Margouneaux, attribué par le partage à 
Vilhardin de Marcellange, suivant les propres énonciations 
de ce cahier.de charges, et très explicitement en produisant 
dans l'ordre qui a suivi la vente de ce domaine et en obte-
nant sa collocation sur le prix, ce qui est de la part de ce 
créancier l'acceptation la plus formelle du partage, et au 
besoin le renoncement le moins équivoque à se prévaloir 
contre la veuve de Tarrade de la déclaration du 9 juillet 

1851 ; 
« Par ces motifs, 
» La Cour dit qu'il a été mal jugé; émendant, déboute Mais-

tre de ses poursuites hypothécaires contre la veuve de Tar-
rade, et le condamne à tous les dépens de première instance 
et d'appel; ordonne la restitution de l'amende consignée. » 

(M. Ancelot, avocat-général; plaidants, M
0
 Godemel 

pour l'appelant, M
e
 Salveton pour l intimé.) 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 6 septembre. 

DÉTOURNEMENT PAR ON COMMIS. 

L'accusé, Nicolas Sommières, était depuis 1853 em-

ployé chez M. Lesieur, entrepreneur de démolitions, et 

chargé de surveiller la vente des matériaux provenant de 

ces démolitions et d'en recevoir le prix. Les appointe-

ments de Sommières, fixés d'abord à 100 fr. par mois, 

avaient été portés en 1855 à 120 fr. 

Au mois de septembre 1857, Sommières s'associa avec 

une demoiselle Magisson, pour l'exploitation d'un petit 

café ou débit de bière, qu'il acheta au prix de 250 fr. à 

un sieur Van Ghelyn. Ce cale était établi sur un terrain 

situé à l'angle des rues du Nord et du Faubourg-Poisson-

nière, appartenant à M. de Rothschild, et dont M. Lesieur 

était principal locataire. M. Lesieur avait fait élever sur 

ce terrain quelques constructions ; le reste était loué par 

lui à divers petits industriels, auxquels il fournissait les 

matériaux nécessaires pour bâtir, mais en laissant à leur 

charge tous les frais de mise en œuvre. 

Sommières agrandit l'établissement qu'il venait d'ac-

quérir, et y exécuta des travaux pour lesquels M. Lesieur 

lui fournit, comme aux autres locataires, les matériaux 

dont il eut besoin; mais l'entreprise ne fut pas heureuse, 

et Sommières, bientôt entraîné sur la pente de l'infidélité, 

pourvut à ses besoins avec les fonds dont il devait compte 

à son patron, et se constitua, par les prélèvements exer-

cés sur ses recettes, débiteur de M. Lesieur d'une somme 

de 3,521 francs, lorsque ce dernier, désespérant de l'a-

mener à un règlement vainement demandé, le dénonça à 
la justice. 

Sommières a fait, dès le début de l'instruction, des 

aveux qu'il a renouvelés à l'audience, et qui ont été con-
firmés par les témoins. 

M. de Gaujal, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

M» Albert Laval, avocat, a présenté la défense. 

Déclaré coupable, avec circonstances atténuantes, Som-

mières a été condamné à quinze mois d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Audience du 4 août. 

ASSASSINAT. •— TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Le nommé Berthomère comparaît devant le jury sous 

l'accusation d'assassinat. Voici les faits relevés contre 

lui tels qu'ils résultent de l'instruction et des débats : 

Berthomère, âgé actuellement de soixante-et-un ans, 

est marié, père de famille ; il s'était efforcé de cacher à la 

justice son véritable nom, il a prétendu que c'était dans 

le but d'épargner à sa famille le chagrin et la honte de 

son déshonneur, mais il n'est guère possible de croire à 

la sincérité de ce motif, quand on sait qu'il a laissé de-

puis près de quinze ans sa femme et ses enfants dans le 

plus complet abandon. 11 voulait uniquement dissimuler 

cette conduite triste et ses antécédents judiciaires. Dès 

l'âge de vingt-deux ans il était condamné à un an de pri-

son pour outrage public à la pudeur, commis dans les cir-

constances les plus graves ; vingt-cinq ans plus tard, il é-

tait traduit devant la Cour d'assises pour avoir jeté de l'a-

cide sulfurique au visage d'un homme contre lequel il 

avait conçu de la jalousie et de la haine. Il avait été, à la 

vérité, acquitté de cette accusation ; mais, poursuivi par 

l'animadversion publique, il s'était vu contraint de quitter 
la contrée et d'aller habiter Paris. 

Loin de mettre à profit les leçons de l'âge et de l'expé-

rience, il avait délaissé sa femme et il avait séduit une 

jeune servante de dix-sept ans environ. Pauvre, sans pa-

rents, sans appui, Adélaïde-Virginie Ingrave avait cédé 

aux perfides suggestions de cet homme qui lui faisait en-

trevoir une vie douce et facile. 

Berthomère vécut huit ou neuf ans à Paris avec cette 

fille, et il est obligé de reconnaîîre qu'elle ne lui donna 

aucun sujet de plainte; aussi, quand il eut quitté Paris et 

quïl se fut placé à Bordeaux, comme glacier au café Mon-

tesquieu, il fit venir sa maîtresse près de lui. Toutefois, 

Berthomère qui, à Paris, s'était toujours montré assez 

dur et assez parcimonieux à l'égard de sa maîtresse, lui 

donnait à Bordeaux à peine de quoi vivre. Le sieur Viar-

naud, maître du café Montesquieu, avait réduit les ap-

pointements de Berthomère, dont les services laissaient à 

désirer ; l'accusé imposa de nouvelles privations à Adé-

laïde Ingrave, et celle-ci déclara qu'enfin son amant lui 

dit qu'il ne s'opposait pas à ce qu'elle nouât avec d'autres 

des relations plus profitables pour elle. 

Un père de famille, qui a payé de sa vie la faute de ses 

relations adultères, le sieur Piton, d'ailleurs homme probe 

et laborieux, avait eu occasion de voir fréquemment Adé-

laïde Ingrave ; il lui fit des propositions qu'elle accepta, 

du consentement de Berthomère lui-même. 

Les dénégations de celui-ci à cet égard ne peuvent 

prévaloir contre un fait parfaitement significatif. Lorsque, 

au mois de décembre dernier, la fille Ingrave et Bertho-

mère songèrent à quitter un logement où Piton avait inté-

rêt à ne pas laisser connaître ses rapports intimes avec 

Adélaïde, Piton accompagna celle-ci et l'accusé pour 

chercher un logement, et ce fut lui, Piton, qui paya d'a-

vance le trimestre d'un appartement arrêté rue Bouffard 

par Barthomère. Piton allait tous les jours dans le nou-

veau logement de sa maîtresse, et Berthomère ne songea 

pas à s'en plaindre : il y trouvait son intérêt. C'est ainsi 

que, rentrant du café Montesquieu, il soupait la plupart 

du temps avec les restes du dîner de Piton ; c'est ainsi 

qu'il dégageait sa montre du Mont-de-Piété au moyen de 

l'argent que Piton remettait à cet effet à Adélaïde Ingrave. 

Il est inutile de consigner ici les détails circon-

stanciés donnés par cette fille, et qui démontrent jus-

qu'à quel degré de complaisance et de dégradation é-

tait descendu l'accusé ; il suffit d'indiquer le mobile de 

cette bassesse. Berthomère ne cherchait pas à se dé-

barrasser d'une ancienne maîtresse ; il pensait bien moins 

encore à assurer, grâce à Piton, à la fille Ingrave, une 

existence plus heureuse que celle que lui-même pouvait 

lui faire. C'était uniquement un calcul égoïste et odieux 

qui le décidait à vendre sa maîtresse, pour profiter per-

sonnellement de la situation pécuniaire avantageuse de 

Piton. 

Adélaïde a déposé que l'accusé lui avait dit un jour qu'il 

consentirait à tout voir et à se taire, si elle décidait Piton 

à lui donner, à lui Berthomère, 600 fr. pour monter un 

café dont elle tiendrait le comptoir ; et, comme Adélaïde 

trouva encore dans son âme d'assez bons sentiments 

pour repousser avec indignation ce dégoûtant mar-

ché et pour se refuser à le proposer à Piton , Ber-

thomère en parla directement à celui-ci ; Piton n'ac-

céda pas à cette demande, dont il raconta les circonstan-

ces à sa maîtresse. L'accusé, de son côté, ne rougit pas 

de rapporter à Adélaïde les détails de cet entretien ; mais 

il ajouta qu'il se vengerait, et que tous deux le lui paie-

raient cher. Une autre circonstance vint ajouter une nou-

velle force au ressentiment causé par ce refus. 

Berthomère perdit sa place à la fin de mai 1858, et, se 

trouvant sans emploi, il loua momentanément ses services 

pour Biarritz à partir du mois de juillet. Or, ce départ, 

non-seulement renversait les espérances de l'accusé, mais 

de plus il lui faisait perdre pour toujous cette femme à la-

quelle il tenait encore, qu'il avait livrée à un autre, uni-

quement dans une pensée de lucre, et surtout, il assurait 

à Piton la possession exclusive de sa maîtresse. En effet, 

la fille Iugrave n'avait pas dissimulé à Berthomère ses 

préférences pour un homme dont elle avait reçu, enti © 

autres, le cadeau d'un mobilier valant plus de 1,000 fr., 

et au contraire ses répulsions pour lui, Berthomère, qui, 

après l'avoir corrompue, trafiquait de sa jeunesse. 

Un jour, dans un accès de colère, l'accusé avait frappé 

Adélaïde ; Piton, survenant, l'avait traité de lâche, ajou-

tant que si sa présence le gênait, il était prêt à renoncer à 

sa maîtresse, pourvu que Berthomère assurât son exis-

tence. « Non, non, avait répondu l'accusé, vous êtes plus 

capable que moi de subvenir à ses besoins. » 

Ce calme n'était qu'apparent. Berthomère méditait déjà 

le projet de frapper de mort et la fille Ingrave et Piton. 

Afin de l'exécuter plus sûrement, il achetait d'abord un 

couteau-poignard, puis ensuite, le 24 juin, un pistolet à 

deux coups qu'il payait 25 francs, sans se laisser rebuter 

par diverses difficultés que lui faisait l'armurier. Ce pisto-

let offrait cette bizarrerie que la même détente pouvait 
faire; rjia^Ur IPSJHPUY. oam-xa.à, Iv Jj:\>.a..^t-aixa-rionc iaju^fau 
l'autre, mais d'abord le côté droit. Résolu de commettre 

son double crime avant le 1" juillet, l'accusé .s'empressait 

d'aller s'exercer au tir, afin de se servir de son arme, à 

coup sûr, puis le dimanche 27 juin, il allait, muni de ce 

pistolet et de son couteau-poignard, passer l'après-midi 

chez la fille Ingrave, certain d'y rencontrer Piton et de les 

frapper tous deux à son aise. 

11 a fait preuve en cette occasion, du plus extrême 

sang-froid qui atteste également la préméditation la plus 

absolue. Causant avec Adélaïde, alors qu'elle apprêtait 

son dîner, il lui disait : « Je ne voudrais pas pour tout au 

monde qu'il te tombât, ainsi qu'à Piton, un cheveu de la 

tête. » Et à ce moment, il avait préparé dans la chambre 

voisine, l'instrument de mort. Berthomère a dîné seul, 

Piton est arrivé, l'accusé a assisté au repas de ses deux 

victimes, tranquillement assis sur un fauteuil et fredon-

nant une chanson. Tout à coup il s'est levé, est passé dans 

l'autre pièce, il a pris son pistolet ; puis, revenant auprès 

de Piton, qui n'avait remarqué ni sa sortie, ni sa rentrée, 

il lui a tiré à bout-portant à la tempe, un coup de pistolet , 

qui a tué instantanément ce malheureux. La fille Ingrave 

a voulu fuir vers l'escalier ; elle a crié au secours. Ber-

thomère l'a saisie, lui a appliqué vers la tempe gauche le 

canon du pistolet, et avec toute sa présence d'esprit, il a 

pris soin d'armer le coup gauche, le droit ayant fait 
feu. 

Heureusement pour Adélaïde Ingrave, elle a fait un 

mouvement et la balle a pénétré dans la bouche en bri-
sant les dents. Voyant que sa seconde victime n'était pas 

morte, il s'est précipité sur elle et l'a frappée de huit 

coups de poignard, dont le plus grand nombre à la région 

du coeur et du sein. Adélaïde Ingrave n'a plus fait un 

mouvement, et son assassin, la croyant morte, l'a laissée 

étendue sur le cadavre de Piton, puis entendant les pas 

des personnes accourues au bruit de la double détonation, 

il a lui-même pris une lampe pour les guider dans l'esca-

lier. Il convient qu'il a donné volontairement la mort à 

Piton, mais il se pose en amant trompé, ayant cédé au 

désespoir de la jalousie. Du reste, il soutient n'avoir voulu 

que blesser légèrement la fille Ingrave avec son couteau, 

et n'avoir pas tiré volontairement sur elle son second 

coup de pistolet. Toutes ces assertions sont mensongères, 

elles sont contredites et démenties par le témoignage for-

mel d'Adélaïde, par les aveux mêmes do l'accusé, au mo-

ment de la perpétration de ses crimes, par les constata-

tions des hommes de l'art, et enfin par la précaution prise 

par Berthomère d'aller jeter le pistolet dans les lieux, 

lorsqu'il croyait avoir tué deux personnes. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSË. 

M. le président: Vous avez été condamné à «ingt-un 

ans pour outrage à la pudeur ? 

L'accusé .■ Oui. 

D. Vous avez été traduit devant la Cour d'assises de la 

Charente pour avoir jeté de l'acide sulfurique au visage 

d'un placeur? —. R. Oui, mais j'ai été acquitté. 

D. A quelle époque avez-vous connu Virginie ? — R. 

En 1847. 

D. A Paris, avez-vous eu à vous plaindre de Virginie? 

— R. J'ai connu cette fille chez une marchande de légu-

mes à Paris. Elle était bien malheureuse. À cette époque, 

elle n'avait que seize ans, mais elle n'était pas novice dans 

le vice. Je reçus une lettre d'elle plus tard, par laquelle 

elle me demandait de la recevoir. Je l'ai soignée à Paris 

comme si elle était ma fille, je lui ai donné tout ce qu'elle 

pouvait désirer, montres, bijoux. Je quittai Paris inco-

gnito. Quand j'ai été à Bordeaux, je lui ai écrit, elle me 

fit réponse qu'elle allait venir. Ses voisines lui conseillaient 

de ne pas venir, mais elle résista, et un soir en rentrant 

chez moi, je la trouvai dans mon lit. A Bordeaux, elle ne 

manquait pas de ce qu'il lui fallait, j'ai payé la nourriture 

chez ses parents, j'ai fait tous les sacrifices parce que je 

l'aimais. Demeurant rue Saint-Paul, elle fit la connais-

sance d'un nommé Jean, puis d'un commis de magasin, 

elle ne me le disait pas. J'ai eu quelques relations d'affai-

res avec Piton; j'avais fait marché avec Piton pour lui 

acheter des meubles. On me dit que Piton allait faire des 

parties de plaisir avec ma maîtresse, je voulus m'assurer 

du fait, j'arrivai dans la maison, je me cachai ; à neuf heu-

res et demie je vis Piton s'en aller. Alors je fis des scènes 

à la fille Ingrave ; cela arriva plusieurs fois; je trouvai 

un jour Virginie sur ses genoux, je m'indignai contre Pi-

ton, je lui dis : « Monsieur, vous me le paierez. » Je lui 

ai proposé des duels qu'il refusa, et je lui dis : <. Vous 

aurez ma tête ou j'aurai la vôtre. » Je n'ai jamais rien de-

mandé à personne. Je ne dois rien à personne. 

Je rentrai à la maison; tous les jours, Piton venait trois 

fois; j'eus plusieurs scènes avec Piton, et la fille Ingrave 

me disait la même chose; je proférai les menaces les plus 

sanglantes contre lui, j'étais pire qu'un volcan. Le jour de 

la Pentecôte j'arrivai et je trouvai un dîner fin préparé; à 

cinq heures, Piton arrive, j'étais assis. Il dit qu'il viendrait 

à huit heures, et je dis : « Moi aussi je viendrai à huit 

heures. » Piton me dit : » Si vous devez la rendre heu-

reuse, je vous la laisserai. » Je refusai. Le 27, Piton fit 

acheter un homard, et alla chercher une bouteille de bon 

vin. A sept heures, elle mit le couvert, à huit heures, 

Piton arrive, et se met à table en me goguenardant ; j'é-

tais assis dans un fauteuil. La cruche était pleine, elle a 

éclaté ; j'en ai autant de regrets. C'est un malheur, je ne 
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puis pas le réparer. C'était un gueux, le bon Dieu le bé-

nisse ! J'ai du cœur. 
D Vous ne pouviez pas vivre, avec une lemme, ayant 

80 fr. par mois ? — R, C'est pourtant vrai ( 
D Qui vous a prêté de l'argent pour dégager votre 

montre? - il. C'est Virginie, mais je ne sais (jui avait 

donné cet argent? , 
D Et les 600 francs que vous demandiez a Piton pour 

monter un calé? — H. Je nie formellement. 
D Vous avez acheté un pistolet et vous êtes allé vous 

sxercer ? — R. C'est vrai, j'ai pris des leçons au tir. 

' D. Quand vous êtes alié chez Bouffard, vous avez ca-

ché votre pistolet dans une chambie à côté ? — R. Oui, 

monsieur. . , 
D. Quand vous êtes entre, vous avez tire sur Piton, et 

comme il paraissait souffrir, vous avez dit à la fille : « II 

m'a fait assez souffrir, laissez-le souffrir? — R. Oui, 

monsieur. . , „ „ , ■ îî - n 
D. Qu'avez-vous fait du pistolet? — R. Je suis^ aile [le 

jeter aux lieux. 
D. Qu'avez-vous fait ensuite? — R. Je suis revenu et 

j'ai fait quelques égratignures à cette fille. 
D Mais ces égratignures sont plusieurs coups de poi-

gnard qui ont traversé de part en part le bras et le corset 

de la fille ? - R. C'est possible. 
Toutes ces réponses sont faites avec un sanglroid in-

croyable. 
INTERROGATOIRE DES TÉMOINS. 

M. Borchard, docteur médecin, rend compte de la mis-

sion qui lui a élé confiée. 
On montre le corset aux jurés : il est perce de quatre 

coups de poignard; il est taché de sang, et si la tille n'eût 

pas mis son bras devant, elle était tuée infailliblement. 

M. Boussiron, docteur en médecine, a été appelé pour 

donner ses soins aux victimes; la fille avait neuf coups de 

poignard, sans compter le coup de pistolet. 
Adélaïde Ingrave. C'est une des victimes de Berthomè-

re; sa figure ne présente rien de remarquable. Elle est 

excessivement émue. « Je n'ai pas eu trop à me plaindre 

de Berthomère pendant que je vivais avec lui. » 
époque que je l'ai connu ; je ne savaispatTcé qu'il gàgnaYi, 

mais il disait qu'il gagnait 2 ou 300 fr. Il m'a donné une 

seule fois une robe de 100 fr. le jour de son départ. C'est 

lui qui m'écrivit de Bordeaux pour que je vinsse l'y re-

joindre. Berthomère a toujours eu beaucoup d'empire sur 

moi. Dans la rue Saint-Paul, à Bordeaux, il me disait qu'il 

gagnait 60 fr. J'ai resté près de dix-huit mois à me suffi-

re. Une fois, je restai cinq jours sans pain, et il me dit : 

« Si tu trouvais quelqu'un qui te donnât 200 fr., j'y con-

sens. » Il savait les relations que j'avais avec d'autres per-

sonnes. Tous les trois ensemble, nous avons cherché des 

loyers. Dans la rue Bouffard, Piton a payé le loyer. Les 

meubles et le déménagement ont été payés par Piton; 

qui me donna aussi l'argent pour retirer la montre de 

Berthomère. Celui - ci me dit de demander à Piton 

600 fr. pour monter un petit débit. Je refusai ; mais Ber-

thomère s'adressa à Piton, qui refusa. Berthomère était 

consentant. Il lui avait même dit de venir, et nous parta-

gions nos repas tous les trois. Un jour, Berthomère me 

battant, Piton lui dit qu'il était un lâche, et que si c'était lui 

qui l'empêchait de vivre en bonne harmonie, il se retire-

rait. Mais Berthomère lui dit : « Non, je ne peux pas suf-

fire, reste. » l e 27, il me fit lever pour aller au marché. 

Je ne lui ai jamais connu d'armes. Piton porta le ho-

mard. 
D. (A Berthomère) : Qui payait les dépenses ? — R. C'é-

tait par moitié. 
Le témoin.-. Le 27, nous avons dîné. Piton est arrivé, il 

a soupé à huit heures. Berthomère était dans un fauteuil, 

Piton ne lui disait pas d'injures, il était trop poli pour 

cela. Je suis sortie pour aller chercher un verre, Bertho-

mère est rentré et il a tué Pilon par derrière, sans une 

parole. J'ai voulu jeter del'eau sur la figure. J'ai saisi de 

la main gauche le canon du pistolet; j'ai lâché prise, il 

m'a fait rentrer. Il m'a appuyé le pistolet sur la tempe ; 

j'ai fait un mouvement de têle, ce qulm'a sauvé. Il s'est 

écoulé cinq à six minutes entre les deux coups. L'accusé 

est allé à la cuisine, il a jeté son pistolet, il est revenu, 

puis il m'a dit : « Tu n'en a pas assez, je vais t'en don-

ner ! » Et il m'a criblée de coups de poignard. 

Bégory, agent de police, passant devant la maison rue 

Buffard, est monté au troisième, a ouvert une porte; il 

saisit l'accusé, qui lui dit : « Le premier coup a très bien 

porté, mais le second n'a pas réussi. » Je l'ai fouillé, j'ai 

trouvé un couteau-poignard qu'il avait remis dans sa po-

che; il me dit qu'il en avait porté plusieurs coups à la 

fille. . 
Rapi, agent de police, s'est transporté rue Buffard, vers 

le 27, Berthomère lui dit : « Je serais à faire ce coup, que 

je recommencerais. » 
Emma Faucher : Je demeurais dans la même maison, 

je crus qu'ils étaient mariés, mais la propriétaire dit que 

Piton était le père de Marie Ingrave ; j'eus la pensée qu'elle 

était sa maîtresse. Un jour, je vis Berthomère qui épiait 

Piton, Ingrave me dit que Berthomère savait ses rela-

tions. Il y eut un intervalle assez long entre les deux coups. 

Fiarnaud : Maître du café Montesquieu : Je donnais à 

Berthomère 60 francs par mois en commençant, et plus 

tard 80 francs ; puis je l'ai renvoyé parce qu'il ne me con-

venait pas. Le plus que j'ai pu lui devoir, c'est de 280 à 

300 francs. Berthomère menait quelquefois cette fille au 

café chez moi, mais je croyais qu'ils étaient mariés. 

Rose Bru : Berthomère est resté vingt-trois mois dans 

ma maison avec la fille Ingrave. Piton venait tiès souvent 

chez moi. C'est alors qu'il a fait la connaissance de Virgi-

nie „ 

Lafair, armurier, a examiné le pistolet, et rend compte 

de ses expériences. 
Mathieu iviartinel était en remonte, eu 1844, à Saint-

Jean-d'Angely. Il y avait un placeur, dit-il ; après notre 

dîner, j'ai entendu un cri, je me suis précipité, j'ai vu le 

placeur, il avait la figure brûlée; l'accusé avait jeté du vi-

triol à sa figure. 11 procurait des jeunes filles et avait la 

plus détestable réputation. Le placeur doit être aveugle 

en ce moment. 
M. Jorant, avocat-général, s'élève de toute la "puissance 

de sa parole énergique et éloquente contre l'admission des 

circonstances atténuantes. 
Pendant tout le réquisitoire de M. l'avocat-général, la 

fille Ingrave fond en larmes. 
M" de Chancel s'attache à démontrer qu'il n'y a pas eu 

préméditation, et invoque dans tous les cas le bénéfice des 

circonstances atténuantes. Il sollicite pitié pour Berthomère, 

dans un langage plein de cœur et qui provoque à la fin 

une explosion de larmes chez l'a cusé, qui, jusque-là, 

avait gardé une impassibilité incroyable. 
Après de vives répliques, M. le président fait un résu-

mé plein de lucidité et d'impartialilé de ces graves dé-

bats. 
Le verdict du jury ayant élé afiirmatif, mais mitigé par 

l'admission des circonstances atténuantes, la Cour a ap-

pliqué la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Le condamné se relire avec calme en disant simplement: 

« Merci. » 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Mongin de Montrol. 

Audience du 18 août. 

ASSASSINAT. 

Le nommé Salamand et son fils comparaissent devant 

les assises sous l'inculpation d'assassinat. Le premier est 

un homme de soixante-quatre ans, de petite taille, au front 

bas et étroit, à l'œil sournois ; l'ensemble de sa physiono-

mie présente peu d'intelligence, et ses traits sont froids et 

durs. Son fils, âgé de trente-deux ans, n'a pas les traits 

plus doux que ceux de son père ; ses cheveux noirs, épais 

et longs lui couvrent le front et les tempes. Les deux ac-

cusés sont cultivateurs, nés à Saint-Victor-de-Cessieux et 

domiciliés à Montagnieu. 
Voici les laits que les débats révèlent contre eux : 

« La maison qu'habitent les accusés au hameau du 

Perrin, commune de Montagnieu, est située à environ 100 

mètres de l'agglomération du village. 
« Piene Jonchey, âgé de cinquante-deux ans, cultiva-

teur, demeurant au même lieu, possédait près de cette 

habitation et de l'autre côté du chemin, au mas de Cure, 

une parcelle de terrain contiguë à un champ appartenant 

à Salamand père. 
Depuis quelque temps, une vive inimitié s'était éle-

vée entre Jonchey et les accusés qui passaient pour des 

maraudeurs et qu'on redoutait généralement dans le'pays. 

Pierre Jonchey croyait avoir des motifs particuliers de 

s'en méfier. Il y a un an environ, une hache lui ayant été 

volée, ses soupçons s'étaient portés sur eux, et il avait 

provoqué une perquisition dans leur domicile qui resta 

sans résultat. A une époque plus récente, il les avait ac-

cusés de la soustraction des fers de sa charrue. 

« Peu de jours avant l'assassinat, Jonchey s'était aper-

çu que trois jeunes arbres avaient été coupés dans une 

de ses terres, et il donna à entendre qu'il considérait les 

Salamand comme les auteurs de ce délit. De leur côté, 

ceux-ci prétendaient que Jonchey empiétait sur leur ter-

rain pour établir un fossé destiné à clore sa propriété. 

« Le lundi.ISLavril. iqur qui a précédé le crime, une 

Vers midi, Salamand père se trouvait devant sa maison; 

lorsque Jonchey, qui revenait de travailler accompagné 

du nommé François Rabatel, lui dit en élevant la voix : 

« J'emporte ma pelle et ma pioche, tu ne pourras pas me 

les prendre comme tu as pris ma hache. » Cette apostro-

phe fut suivie d'une courte altercation entre les deux voi-

sins. 
« Le mardi 20 avril, à six heures du matin, Pierre 

Jonchey avait quitté sa famille pour se rendre à sa terre 

de Cure, où il devait continuer le fossé qu'il avait com-

mencé quelques jours auparavant. Jean Jonchey, son fils, 

âgé de seize ans, s'occupait dans ce moment-là à trans-

porter des engrais de sa maison à un champ situé dans la 

même direction, mais plus éloigné. 

« Ce jeune homme était allé et venu plusieurs fois en 

suivant le chemin de Marlieu, qui longe, en contre-bas et 

à 40 mètres de distance, la terre où devait se trouver son 

père. Il n'avait point aperçu celui-ci, et vers les huit heu-

res, conduisant un troisième chargement, il voulut s'assu-

rer des causes de cette absence. Il quitta le chemin, et en 

,s'avançant dans le champ, il vit le bras de son père qui 

sortait du fossé. Il s'approcha, et bientôt un spectacle 

affreux s'offrit à ses regards : le corps inanimé de Pierre 

Jonchey était étendu dans le fossé, au milieu d'une mare 

de sang, horriblement mutilé et presque méconnaissable. 

Le crâne était entièrement ouvert et laissait s'échapper la 

matière cérébrale. La poitrine était brisée et présentait, 

ainsi que l'abdomen, des traces de coups nombreux qui 

devaient avoir été portés avec une extrême violence. A 

côté de la victime et parmi les fragments d'os et de lam-

beaux de chair, gisait sa pioche toute ensanglantée, sous 

ses pieds se trouvait un petit couteau fermé, et un peu 

plus loin sa pelle teinte de quelques gouttes de sang. Il 

était évident qu'un crime venait d'être commis. 

« Les cris poussés par le jeune Jonchey attirèrent sur 

les lieux un grand nombre de personnes. Seuls, parmi 

tous les habitants des maisons voisines, les Salamand res-

tèrent indifférents à ce qui se passait et ne quittèrent pas 

leur habitation. Cette attitude singulière fixa l'attention 

de la justice. Les accusés étaient d'ailleurs signalés par la 

rumeur publique. 
« Interrogés par M. le juge de paix de la Tour-du-Pin, 

ils ne firent que des réponses incohérentes, tout en se 

renfermant dans les dénégations les plus absolues. Des 

recherches pratiquées dans leur domicile y firent décou-

vrir une chemise d'homme qui paraissait avoir été portée 

pendant peu de temps et dont la manche droite avait plu-

sieurs tachesde sang. Salamand fils, après avoir prétendu 

d'abord que ce vêtement ne lui appartenait pas, fut bien-

tôt obligé de le reconnaître comme étant à lui, et ne put 

donner que des explications contradictoires et invraisem-

blables relativement au sang dont il était souillé. On re-

marqua également sur l'une des galoches dont il était 

chaussé, une goutte de sang fraîchement essuyée. Ces in-

dices suffirent pour motiver sa mise en arrestation ainsi 

que celle de Salamand père. 
« Dans les interrogatoires qu'ils ont subis pins tard de-

vant M. le juge d'instruction, les accusés ont abandonné 

peu à peu leur système de dénégations. Salamand père est 

entré le premier dans la voie des révélations. Il a déclaré 

que son fils était l'auteur de la mort de Jonchey, et qu'il 

n'y avait pris lui-même aucune part. Mais son assertion 

sur ce dernier point s'est trouvée démentie par les termes 

mêmes de son récit. Il a fait connaître, en effet, qu'à la 

suite des inculpations lancées contre eux, et après la dis-

pute qui avait eu lieu le 19 avril, en présence de François 

Rabatel, son fils et lui avaient échangé ces propos pendant 

leur repas :« Il n'y a plus moyen d'y tenir, il faut que 

cela finisse !» lia raconté en outre que le 20, au lever 

du soleil,. son fils était alié élaguer des arbres dans un 

bois situé à une petite distance ; qu'à son-retour, vers six 

heures du matin, et au moment où il arrivait avec 

sa brouette chargée de fagots, devant la cour de sa 

maison,en face de la terre de Jonchey, celui-ci,, qui était 

occupé à creuser son fossé, l'avait vivement interpellé, 

en l'accusant d'avoir mutilé ses châtaigniers; qu'.irrité de 

ce reproche, son fils l'avait appelé pour lui en faire part 

et lui avait dit : « Père, que faut-il faire? » A quoi il avait 

lui-même répondu par ces paroles : « Il n'y a plus moyen 

d'y tenir cette fois; qui donc nous débarrassera de cette 

bête? » Salamand fils, ayant alors déposé ses fagots dans 

sa cour, avait pris une pelle et s'était dirigé vers Jon-

chey ; un instant après, il était revenu en disant : « Je Jui 

ai f... un coup qui l'a renversé, et il n'a plus bougé. » 

Salamand père a reconnu, en outre, qu'à ce moment, et 

comme son fils lui faisait ooserver'que personne n'avaii 

pu entendre commetlre le crime, parce que la victime 

n'avait pas poussé un seul cri, il avait ajouté : « Personne 

non plus n'a pu te voir, car il n'y a pas de travailleurs 

dans les environs.» 

■< Salamand fils a également Uni par avouer qu'il était 

le meurtrier de Jonchey, mais en accompagnant cet aveu 

d'explications qui diffèrent de celles de son père, et ten-

dent particulièrement à écarter toute idée de prémédita-

tion. Il a soutenu qu'il n'était pas armé d'une pelle lors-

qu'il s'était avancé contre ce malheureux, et qu'il n'avait 

point alors l'intention de lui donner la mort ; mais qu'en 

présence des provocations et des menaces de Jonchey qui 

tenait un couteau à la main, il avait cru ses jours en dan-

ge, et que, saisissant une pioche qui se trouvait à ses pieds, 

il s'était servi de cet instrument pour le frapper; que si la 

mort en était résultée, il n'avait jamais eu l'intention de la 

donner, et qu'il était certain de n'avoir fait que prévenir 

l'exécution des menaces de Jonchey. H a prétendu que son 

père était demeuré étranger à l'assassinat, et qu'il ne l'a-

vait point excité à le commettre en lui adressant les pa-

roles rapportées plus haut. 
« Mais ces assertions, combinées par Cet accusé pour 

donner à son forfait une apparence moins odieuse, sont 

1 entièrement détruites par les déclarations spontanées et 

contraires de Salamand père, qui ne saurait être soup-

çonné de chercher, par un récit mensonger, à aggraver la 

position de son fils en se compromettant lui-même. 

«< Il a été vérifié d'ailleurs que la partie du chemin où 

se trouvaient les deux accusés lorsqu'ils eurent ensemble 

le colloque qui a précédé le crime, n'est éloigné que de 

soixante mètres du point qu'occupait Jonchey, et qu'aucun 

obstacle n'empêchait de voir celui-ci. Malgré les déné-

gations de Salamand père, il faut admettre qu'il a néces-

sairement dû voir un instant après la victime tomber sous 

les coups de l'assassin. 
« Enfin, le rapport médical qui aélé dressé après l'exa-

men du cadavre, a constaté que chacun des coups portés 

à Pierre Jonchey était de nature à amener instantanément 

la mort ; et que la plupart des blessures dont il était cou-

vert, notamment celles que présentait la face, avaient dû 

être faites alors qu'il était renversé et avait déjà cessé de 

vivre. 
« Les observations des hommes de l'art, jointes aux 

autres éléments de l'information, établissent de la ma-

nière la plus positive que l'attentat dont les accusés se 

sont rendus coupables n'est qu'un acte de vengeance pré-

cédé d'une lâche préméditation. » 

M. Alméras-Lafour, premier avocat-général, porte la 

parole pour le ministère public. 
Me Farge présente la défense de Salamand fils, et 

M6 Auzias fils plaide pour Salamand père. 
Le jury rend un verdict afiirmatif sur la question prin-

cirë"a"iJégW dfi comnli-

La Cour, vu l'âge du père Salamand et en exécution de 

la loi, le condamne à six ans de réclusion, au lieu des 

travaux forcés qu'il avait encourus, et son fils est con-

damné à vingt ans de travaux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ALBI. 

Présidence de M. Crozes, juge d'instruction. 

Audiences des 1" et 2 septembre. 

FRAUDES ET ESCROQUERIES E.\ MATIÈRE DE RECRUTEMENT 

MILITAIRE. 

Jean-Baptiste Pélissier, roulier, et Louis Rodière, pro-

priétaire à Albi, exercent la coupable industrie de sous-

traire, par des fraudes de tout genre, des jeunes gens au 

service militaire. Le moyen le plus habituellement em-

ployé par eux était l'introduction d'une certaine quantité 

de belladone dans les yeux des jeunes conscrits ; cette 

substance a la propriété de produire une amaurose facti-

ce qui trompait quelquefois la vigilance du Conseil de ré-

vision. Il va sans dire que Pélissier et Rodière ne se prê-

taient pas gratuitement à ces manœuvres et qu'ils se fai-

saient chèrement payer leur coupable intervention. 

En 1856, Jean Guy, dit Landril, boucher à Albi, s'a-

dressa à eux ; Pélissier lui fournit et lui appliqua de la 

belladone, et il se fit donner 200 fr. La fraude réussit au-

près du Conseil de révision, qui réforma Guy. 

En 1858, Philippe Bruyère, cultivateur à Mailhoc, a eu 

aussi recours à Pélissier et à Rodière; au moyen de la 

même substance, ils ont produit chez lui une amaurose 

qui lui a valu d'être réformé. Il remit 800 fr. à Pélissier 

en paiement de ce service. 
En 1856, Joseph Sudré, briquetier à Albi, fut aussi ré-

formé par un moyen semblable : la belladone lui fut four-

nie et administrée par Jules-François Sudré, son cousin, 

cultivateur à Energues, commune d'Andouque. 

A la même époque, le sieur Pierre Ferret s'adressa à 

Rodière pour le faire exempter du service militaire; Ro-

dière lui administra de la belladone et se fit donner 500 fr. 

ferret se présenta devant le Conseil de révision, et il fut 

réformé comme faible de constitution ; Rodière ne rendit 

cependant pas les 500 fr. qu'il avait reçus. 

Etienne Grimai, aubergiste à Albi, pratiquait des frau-

des d'une autre nature, mais non moins criminelles. Il se 

vantait d'avoir crédit et accès auprès de tous les membres 

du conseil de révision, d'avoir à sa dévotion les bureaux 

de l'administration, de faire recevoir ou réformer tels jeu-

nes gens qu'il lui plaisait. Grimai trouvait des gens assez 

niais pour ajouter foi à ses vanteries et à ses mensonges, 

et l'on est à se demander comment tant d'effronterie a pu' 

rencontrer tant de crédulité. 

Le sieur Mahuziés père, chapelier à Réalmont, a'Ia 

trouver Grimai pour le prier de faire exempter son fils, 

dont le numéro devait faire partie du contingent. Grimai 

lui promit ce qu'il désirait; il parla de ses rapports avec 

les personnes les plus haut placées, de son crédit au con-

seil de révision, et il se fit ainsi remettre une somme de 

740 fr. Malheureusement pour Grimai, Mahuziés fils fut 

déclaré bon pour le service, et il fut obligé de partir pour 

l'armée. Mahuziés père, trop tard désabusé sur le pou-

voir de Grimai, lui demanda la restitution de ses 740 fr., 

en le menaçant de le dénoncer; Grimai lui rendit 700 fr. 

Une longue procédure a été instruite à raison de ces 

divers faits, et les sept individus ci-dessus dénommés 

sont traduits devant le Tribunal de police correctionnelle 

comme prévenus : 
1" Philippe Bruyère, Joseph Sudré et Jean Guy, de 

s'être rendus temporairement impropres au service 

militaire, alors qu'ils étaient appelés à faire partie du 

contingent de leur classe; 
2° Jules-François Sudré de s'être rendu complice du 

délit commis par Joseph Sudré, son cousin ; 

3° Jean-Baptiste Pélissier de s'être rendu complice du 

même délit commis par Bruyère et par Guy; 

4° Louis Bodière de s'être rendu complice du même 

délit, et d'avoir escroqué une somme do 5C0 francs à 

Pierre Ferret ; 
5° Etienne Grimai d'avoir escroqué une somme de 740 

francs au sieur Mahuziés père. 
Cette cause avait vivement excité la curiosité publique ; 

la salle d'audience était littéralement envahie par la foule; 

M. le préfet occupait un fauteuil derrière les sièges des 

magistrats. 
M. Bellet, substitut de \>. le procureur impérial, a sou-

tenu la prévention. Il a flétri, dans d'énergiques paroles, 

les criminelles intrigues de ces hommes qui spéculent sur 

l'ignorance et la crédulité des familles ; dont la coupable 

industrie consiste à faire des dupes et à frauder la loi, et 

qui ne craignent pas de compromettre les noms les plus 

honorables et les plus haut placés dans l'estime et la con-

sidération publiques. 

La défense des prévenus a été présentée par M" Ber-

mond, Canet, Combes et Camille Gaugiran. 

Le Tribunal, dans un jugement fortement motivé, a dé-

claré tous les prévenus coupables, et il a condamné : 

Pélissier, Rodière et Grimai, à un an de prison • » ' 

Guy, Joseph Sudré et Jules-François Sudré à u'n yère 

la même peine, et chacun des sept préven'ns à «J?*18 dè 
d'amende et aux dépens. otJ iranCs 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS 

Présidence de M. Garnier, colonel du 79« rtoi^ 

d'infanterie de ligne. 8 men' 

Audience du 4 septembre. 

COUPS DE SABRE A UN HABITANT. — UN CBIIUSSIER 

GARDE ET UNE ARTISTE DRAMATIQUE.
 DÏ L

* 

Un casque orné d'une longue crinière et un sabre de s 

cavalerie sont les seules pièces de conviction qui finy 56 

sur le bureau du Conseil de guerre. Ces °bjets~àpp
a
^ent 

nent à un cavalier de la garde impériale qui va cornD 

tre devant la justice militaire. Le sabre a fait l'office d' 

me à deux tranchants ; il a d'abord versé le san» A-

brave garde forestier en lui balafrant la joue gauch 

passant ensuite dans les mains du blessé, il a d'un*3'et 

coup endommagé le casque du cuirassier, et tracé 

front de son propre maître un sillon digne de la main <£ 

Cosaque. Ul1 

Cette affaire, qui au premier aspect n'était pass 

gravité, a mis en scène trois personnages ayant chacun • 

répondre sur des faits personnels devant deux juridictjn 

-quet de Versailles qui, le premier t dillérentes. Le parquet fut 
me-saisi de la plainte par un procès-verbal de la gendar 

rie, a fait procéder à une instruction judiciaire, qui 

terminée en divisant en deux parties principales les accu"" 

sations qui se sont produites dans l'information. 

Par suite de cette division, une jeune artiste drarnati 

que et lyrique, la demoiselle Ursule E..., âgée de vin»t" 

deux ans, et un sieur Guy, garde de la forêt du Vésinet" 

ont été renvoyés devant le Tribunal correctionnel do Ver' 

sailles, sous l'inculpation de tapage nocturne, de coup,," 

portés et de blessures faites au cuirassier Massendes ■ l 
première, comme complice en ayant excité le désordre 

dans lequel les blessures ont été faites, et le second )e 

garde Guy, comme auteur volontaire de ces mêmes coins 

et blessures. Ursule E... était en.«"tre mise en prévention 
uu v«gauuim>.b^, ,v. i^ uiimite dont elle jouit 

dont elle se prévalait pour justifier qu'elle n'était pas»C' 

feu ni lieu, attendu que tous les théâtres lui sont ouverr 

Mais ayant refusé, et pour cause, disait-elle, de faire ceS 

naître le toit hospitalier qui, pour le moment, abritait!" 

jeunesse et ses talents incompris, les deux prévention 

furent maintenues. 
Cette première partie de l'affaire étant donc attribuée à 

la juridiction des tribunaux ordinaires, les juges de Ver-

sailles la firent inscrire sur le rôle des audiences de pr>" 

lice correctionnelle. La seconde partie ne comprenantque 

les faits imputés au troisième personnage de la scène da 

Vésinet, au cuirassier Massendes, les juges civils se sont 

déclarés incompétents pour en connaître, et ont renvové 

l'inculpé devant l'autorité militaire. En conséquence M. 

le maréchal, commandant en chef les divisions du Nord 

a fait traduire Massendes devant le 2e Conseifde guerre 

de Paris, comme prévenu de tapage nocturne, et d'avoir 

fait à un habitant des blessures qui ont occasionné une 
incapacité de travail de moins de vingt jours, en se ser-

vant de son sabre hors le cas de légitime défense. 

Le prévenu est un homme de très haute taille, d'une 

physionomie martiale. Interrogé par M. le président, il 

déclare se nommer Théodore-Pierre Massendes, âgé de 

trente-et-un ans, cavalier de première classe au 1" régi-

ment de cuirassiers de la garde impériale. 

Sur l'ordre du président, le greffier donne lecture des 

pièces de l'information. Nous rapportons un ex trait to 

procès-verbal de la gendarmerie qui expose les faits;! 

est ainsi conçu : 

Hier, 18 juillet, vers dix heures du soir et cinquante mina-
tes, le nommé Massendes, cuirassier de la garde impériale, 
en garnison à Saint Germain, étant en compagnie de la de-
moiselle Ursule, artiste dramatique lyrique, son aman 16, se 
sont présentés tous deux en l'auberge du Vésinet tenue par le 
sieur Gaudon et son épouse. Ils ont frappé à la porte, par une 
pluie battante, revenant du bois. L'heure réglementaire de li 
fermeture étant près de sonner, l'épouse du sieur Gaudon n'a 
pas voulu ouvrir; mais comme il tombait toujours beaucoup 
d'eau, ei que le cuirassier et son amante, insistaient pour en-
trer, le sieur Gaudon a dit avec douceur à son épouse :« Chère 
amie, on ne laisserait pas un chien dehors dansuu temps pa-
reil ; » la dame Gaudon s'est laissé attendrir et a ouvert I» 
porte qu'elle venait de fermer. Sur quoi, le cuirassier et son 
amante sont entrés et se sont fait servir deux petits verres 
d'eau-de-vie , pendant lesquels l'amante du cuirassier a offert 

à l'épouse de Gaudon de lui chanter l'air de : Qui est-cep 

casse les verres, qui est-ce qui casse les pots ? 
L'heure de onze un quart étant arrivée et la pluie semblU' 

passée, l'épouse Gaudon a engagé les deux individus à sortir 

de chez elle; mais l'arnante du cuirassier a demandé d'autres 

petits verres pour exercer ses talents lyriques. Et, comme"" 
ne voulait pas obtempérer à sa requête, ladite artiste a exw» 
son amant des cuirassiers de la garde à ne pas sortir de * 

lieux, disant qu'en payant à boire à l'objet de sa ùm^it 
à n'importe qui, il était maître de la maison. Toujours a' 
par son amanie, le cuirassier Massendes a persisté à ne' 

loir pas sortir. , t. 
Finalement, continue le procès-verbal, une lutte s est. 

gagée avec le sieur Guy, garde du Vésinet, et le sieur 
ainsi que d'autres dénommés. Le cuirassier et son 
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da fer), se sont mis à tambouriner et à frapper a 
doublés sur la porte et sur les contrevents avec une 
que les carreaux de l'intérieur en, ont été cassés. ^ 

Pour lors une bagarre a eu lieu ; Jean Guy, né le 1° ■ 
1828 à Saint-Martin, en Calvados, garde du Vésinet, s/*cg de 
«enté résolument aux assiégeants,, ayant avec lui la W 
a loi et les assistants, locataires de la maison, dont le ^ 

de l'épouse Gaudon; la susdite dame s'est trouvée ta , ^ 

dis que l'arti.<te dramatique exhalait dts cris de |u .,
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. 
poussait son amant en avant pour rentrer et conquen 
très petits verres. , aja,il 

Jean Guy ayant trouvé le cuirassier le sabre a la 
l'a désarmé ; mais, dans la lutte qu'il a eu à soutenir, 

un coup de sabre appliqué sur la joue gauche... ocès-'e'i 
Pour la contre-partie, nous dirons, continue le F slir|ai 

bal, que l'amante du cuirassier dii avoir vu ton' .. jSendf 

des coups de bâton et des coups de poing. De P'us']u: eaava'' 
dédare que le sieur Guy, s'étant emparé du sabre, 

porté un coup sur la tête. _ . „vaît s"'' 
Sur quoi nous avons remarqué que ce militaire a ( l(lSf 

devant de la tête une blessure faite par un instru ^0 
chaut, de môme que Jean Guy sur la joue gauclie. ̂  ^i». 
sicr nous a montré, en outre, une contusion à la m ^{ #11" 
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avons vu paraître devant nous l'artiste dramatiq cUjr8ss'e, 

laquelle venait spontanément déposer en faw.ur • 8Ïai 
de la garde, en nous disant que c'était son amaiu ^ 
se plaindre des'violences exercées sur sa person • ^ ,01|t 

la soupçonnant fortement d'être la cause princip ^gttl 
Ué-ordre, nous lui avons demandé ses papiers, > rtiêrDejju 
nous justifier qu'elle avait un domicile, cl q corp3 "fl-
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lement annexé au présent. 
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hleus, nez petit et bien fait, bouche pe-
ovale, teiut ordinaice et rosé. Signés 
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réchal-des-logis de gendarmerie, 
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 des autres pièces de l'information et 
lecture circonstancié dresse par M. le 

du frPf "gel conformément à l'article 108 

M. le président procède à 
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:ste dramatique, vous êtes les provocateurs de co 

ne c'est un nommé Boucher qui nous a 

i>m{ nocturne et de tout ce désordre. Qu'est-ce que c'est que 
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 )ieu de VO
us calmer comme elle aurait dû 

ce"e "vous excitait à vous servir de votre arme pour rentrer 
le faire; 

de vive 
force dans la maison d'où vous veniez d'être expul.é? 

Cette femme, c'est une femme du Midi com-

jfÂ mie qut si-payse; c est une gentille petite fille qui, 
and elle a bu son absinthe a du courage comme une lionne, 

f
nrca

 elle est douce comme une brebis, et elle chante, qu'il 

V en » pas sur les b°ulevards de Paris I"'1 la vaillent. 
M leprésident : Il paraît que ce jour-là, l'absinthe ne lui 

avait pas manqué ; elle a été arrêtée sous la prévention de 
vagabondage, vous deviez connaître sou domicile, il fallait le 

line à la gendarmerie. 
le prévenu : Je ne sais pas pourquoi elle n'a pas voulu 

qu'on sût où elle restait ; quant à moi je ne m'en suis jamais 
occupé; elle venait me trouver quand elle voulait me voir; 
elle savait que je restais au 1er régiment de cuirassiers de la 
tarde impériale, c'est bien facile à trouver uneadresse comme 
ca, Quand elle venait, nous tirions des bordées ensemble, et 
l'en étais quitte pour quelques jours de salle de police. 

M. le président : C'est pour cela, sans doute, que vous ne 
vouliez quitter l'auberge du Vésinet, et que vous avez causé 
un si grand scandale? 

Gaudon, aubergiste au Vésinet : Dans la soirée du diman-
che 18 juillet, au moment où l'on fermait la maison, voilà 
11. l'accusé qui se jette en courant sur notre porte et demande 
l'entrée. Ma femme né voulait pas ouvrir, à cause de l'heure 
avancée pour la clôture, et de la crainte du verbaliseraient de 
la gendarmerie en tournée, « Mais, ma chère, que je lui dis ; 
entends le vent et la force de l'orage... Entends-tu ? on ne 
mettrait pas uu chien dehors; et de plus, que je lui dis, sois 
compatissante pour les persounes de Ion sexe. — Non, je ne 
veux pas ouvrir à des femmes qui sortent du bois à cette 
lieure-ci. » Là-dessus, mon ami M. Guy et moi faisons une 
petite caresse à ma lemme... 

M. le président, interrompant : Supprimez tous ces détails 
et dites tout de suite que votre femme a ouvert la poite. 

L'aubergiste : Oui, colonel ; mais, voyez-vous, les femmes 
mariées qpt toujours raison sur leur mari, et la preuve c'est 
quela mienne voyait bien qu'il arriverait du malheur, j'ai eu 
tort de la forcer, j'en conviens. Aussitôt la brèche faite, voilà 
le cuirassier et sa jeune dame qui se précipitent dedans ma 
boutique et qu'ils se secouent aussi vaillamment que des ca-
niches sortant de l'eau. Tout le monde riait, et les particuliers 
aussi. Ou leur sert des petits verres de liqueur, puis on re-
commence, et la petite dame, une toute brunette, qui se met à 
etianter les Petits agneaux. Le père Guy et moi, ça nous amu-
sait, mais ma femme ça ne lui allait pas, et comme elle avait 
envie de se coucher, elle veut qu'on mette ces personnes à la 
porte vu l'heure de la fermeture. 

u.leprésident : Enfin, avez-vous élé témoin du coup de sa-
weque le cuirassier a porté au sieur Guy? 

utenmn: Nous allons y arriver. Ma 
'on, mon npvoi, „, M r . J-

empoignent mon neveu et 
nn 

MUS saisii 

allons y arriver. Ma femme criant très 
M. Garnier se dévouent, empoignent le 

cuirassier et le
;
 poussent dehors, tandis que Guy, moiTâmi", et 

:o
"î)ssons la petite chanteuse par le corps et nous 

imvT t • 6 pamr- La-dessus, voilà que M™* Gaudon, 
Mon 1 hBne' <lui 8 Peur de la bagarre, 

éian>7îU C0Url la
P

rendre dails
 s

es
 hras; 

- '• ors> t're sou sabre, sa petite chanteuse n 

mon 
s'évanouit, 

le cuirassier, 

marcher p"' "'° °u" Bau,B> sa P<*ue onameuse l'excite à 
nt Pon^ï'

1 Gn
 P

ro
.
non

Ç
ant

 d'énergiques paroles de ;sa-

vanture ' 

Sgs* laie^i;; 
casse le 

-
 ent

:
 Pour le

 coup, il se fit un grand tremblement, la de 

a,' i ' verres et 'es bouteilles déménagèrent des 
la petit-j dame chantant par moquerie le fameux 
« Qui est-ce qui casse les verres? Qui est-ce qui 

',l?-Avez-vo, 

T,
SM

 la figure 
u témoin : Dii 

Arrivez donc à la question que je vous ai 
-vous vu le cuirassier Massendes porter un coup de 
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voir ma be le conduite, et non seulement les juges m'ont ac 
quitte, mais j'ai reçu des louanges. 

M. leprésident : Cependant, Massendes ne s'est pas donné 
seul un coup de sabre de cette façon. Dites la 
le tait, puisque vous avez été acquitté. 

Le témoin : Je ne sais comment il aura fait • 
blessé en tombant. 

Le prévenu : C'est bien vous qui m'avez frappé 
propre sabre. 

Le témoin 
la chanteuse ; 
brunette 

vente, avouez 

il peut s'être 

pé awc mon 

: Je nie suis justifié à Versailles, où j'étais avec 
.. 11101 J'ai été acquitté avec des éloges, et la petite 

qui a tout excité et qui n'est qu'une n'importe quoi, 
a indispose les juges par son air effronté, et elle a altrapé 
pour MX mois de logement. Maintenant on saura où est son 
casernement. 

Garnier, neveu de l'aubergiste : Il était onze heures moins 
un quart quand le tapage a commencé, la petite femme du 
cuirassier buvait et chantait à faire plaisir. Tout à coup ma 
tanto a voulu quo L'on ferme. L'artiste dramatique lyrique, 
comme on disait qu'elle était, voulait toujours reboire et re-
chanter. Alors la bagarre a commencé, ma tante s'est éva-
nouie; mon oncle a empoigné la petite pour la conduire poli-
ment df hors. 

M. le président : Avez-vous vu la lutte qui a eu lieu entre 
le cuirassier et le garde Guy? 

, Le témoin : Je n'ai rien vu du tout parce que ma tante 
s'est trouvé mal tout à fait. La tenant dans mes bras, je ne 
m'occupais pas de la bataille. Je n'entendais que la voix de 
la petite lyrique qui chantait en riant et à pleine voix: « Qui 
est-ce qui casse les pots?... »Et puis, j'ai entendu ces mois: 
« Chargez, cuirassiers en avant! En payant nous sommes chez 
nous. » Mononc'e ne pouvait pas la faire tenir tranquille, c'é-
tait une vraie lionne. Mon oncle la tenait pour la jeter sur le 
chemin, et ma tante s'agaçait les nerfs de tout ce tapage. 

31. le président : Ainsi vous n'avez pas vu Massendes frap-
per Guy, ni Guy frapper Massendes, et cependant ils ont tous 
deux reçu des coups de sabre. 

Le témoin : Je n'ai presque rien vu, et les autres n'ont pas 
vu grand'chose. C'était à ne pas s'y reconnaître. 

Plusieurs autres témoins sont entendus, et leurs dépo-

sitions ne sont pas plus précises. 

M. Dauvergne, substitut du commissaire impérial, a 

soutenu la prévention, en reconnaissant que c'était le cas 

d admettre des circonstances atténuantes. 

Le Conseil, après avoir entendu Me Robert Dumcsnil, 

se retire pour délibérer, et déclare Massendes coupable, 

et le condamne à la peine de six jours d'emprisonnement, 

à la minorité de faveur de trois voix contre quatre qui 

ont voté pour une peine plus forte. 

La demoiselle Ursule E..., artiste dramatique lyrique,, 

étant détenue à la prison de Versailles, le Conseil de 

guerre a pensé qu'il pourrait se passer d'elle. 

TIRAGE DU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine, qui s'ouvriront le jeudi 16 du cou-

rant sous la présidence de M. le conseiller de Peyramont : 

Jurés titulaires : MM. Hu, avocat, rue Barbette, 3; Damy-
Caboche, propriétaire, rue Saint-Honoré, 283; Barberon, hor-
loger à Belleville; De Caen, propriétaire, rue des Capucines, 
19; Alboy-Rebouet, propriétaire, rue Vivienne, 25; Leguil-
lette, rentier, boulevard Beaumarchais, 78; Lefilleul, librai-
re, rue Montmartre, 178; Verdier, propriétaire à Belleville ; 
Houdard, propriétaire à Fonienay-sous-Bois ; Grundler, pro-
priétaire à Neuilly; Moreau, pharmacien à La Chapelle ; Fon-
taine, pharmacien, place des Petits-Pères, 9; Patte, restaura-
teur à Saint-Denis; Puiseux, professeur à l'Ecole normale, 
rue de l'Ouest, 62; Guède, propriétaire à Passy; Croquevielle, 
capitaine au long cours en retraite, place du Panthéon; 9; 
Paillard dit Turenne, entrepreneur de couvertures, rue Pavée, 
24; Marbeile, rentier, rue de la Chaussée-d'Antin, 19; Fortin, 
marchand papetier, rue du Grand-Chantier, 1; Berton, avoué, 
rue de Granimont, 11; Jamin, pépiniériste, rue de BuÛbn, 69; 
Grus, marcha-d de musique, boulevard Bonne-Nouvelle, 31; 
Morand, fabricant de couvertures, rue de la Roquette, 40; 
Tesson, négociant à LaVillettc; Wagner, fabricant de bron-
zes, rue d'Angoulême, 10; Garnaud, pharmacien à Neuilly ; 
Bailly, propriétaire, rue des Nonains-d'Hyères, 17: Girardin, 
propriétaire, rue de la Madeleine, 49; Belissent, marchand de 
soieries, ruo Saint-Denis, 258; Forgeois,fabricant de produits 
chimiques à Montrouge; Magniain, marchand quincaillier, rue 
Rambuteau, 20; Baudry, propriétaire à Clamart ; lièvre, 
agréé, rue Neuve Saint-Augustin, 11; Blanchard, propriétaire 
à Montmartre ; Cramail de Tronchet, avocat, rue des Mou-

lins, 12. 
Jurés suppléants : MM. Frignet,avocat, rue Saint-Florentin, 

4; Tardy, passementier, rue Poissonnière, 15; Lamy, fleuriste, 
rue Sainte-Appoline, 7; Bruneau, marchand de thés, rue de 

la Paix, 1. 
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PARIS, C SEPTEMBRE 

— Les sieurs Lefebvrc, garçon boucher à Batignolles, 

et Tillard entraient le 4 décembre 1857, vers cinq heures 

du soir, chez le sieur Mignot, marchand de vin. Le sieur 

'Pillard entra le premier, tenant dans ses bras sa petite 

fille; Lefebvre, qui le suivait, lit à peine quelques pas 

qu'il tomba dans une cave dont la trappe, située près de 

la porte, était alors ouverte. La blessure était fort grave, 

la clavicule du bras était brisée, et la vie du blessé ins-

pirait de vives inquiétudes. Lefebvre forma immédiate-

ment une demande en 25,000 fr. dédommages-intérêts. 

L'imprudence des époux Mignot était selon lui évidente; 

ils n'auraient pas dû laisser ouverte, et sans l'entourer 

d'un garde-fou, une trappe que l'obscurité de la bouti-

que, éclairée par une seule chandelle, ne permettait pas 

d'apercevoir. 

Les époux Mignot prétendaient, au contraire, qu'aucune 

faute ne pouvait leur être imputée. La porte de la bouti-

que était fermée au verrou, pour empêcher justement 

qu'on n'entrât inopinément. Lefebvre et Tillard avaient été 

obligés de frapper, et la femme Mignot, en venant leur 

ouvrir, avait eu soin de les prévenir et de se placer elle-

même devant la trappe; Tillard éiait passé sans accident; 

il en était de même de Lefebvre, mais poussé par la cu-

riosité, il voulut voir ce qui se passait dans la cave, et 

c'est en regardant qu'il est tombé. 

Ces deux récits étaient trop contradictoires pour pou-

voir éclairer le Tribunal, il fallut ordonner une enquête. 

Pendant qu'il y était procédé, l'état de Lefebvre s'aggra-

va et il mourut des suites de ses blessures. Sa veuve dé-

clara reprendre l'instance, et sur sa demande, le Tribunal 

a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte de l'enquête et de la contre-enquête 
que la trappe de la cave a été laissée ouverte sans qu'aucune 
précaution ait é;é prise pour préserver le public de ce péril 
augmenté encore, au jour et à l'heure de l'accident, par l'ob-
scurité; que la chute de Lefebvre doit ête atlibuée à la faute 
de Mignot, qui aurait dû è re d'autant plus soigneux de ren-
dre impossible de pareils accidents que le danger résultant de 
la nature des lieux était plus grand, et qui d'ailleurs avait été 
averti récemment par' un fait analogue arrivé au même en-

droit, heureusement sans conséquences graves ; que la chute 
de Lefebvre lui a occasionné des blessures graves, qui, en dé-
finitive, ont déterminé la mort ; 

« Considérant que la veuve Lefebvre, se disant légataire 
universelle de son mari est, pourvu qu'elle justifie de cette 
qualité, recevable et fondée à obtenir la réparation du préju-
dice que ledit Lefebvre a éprouvé par suite de l'accident, et 
qu'elle réclame encore pour elle-même la réparation du pré-
judice résultant de ce qu'elle a perdu et des ressources qu'elle 
trouvait dans le travail et l'assistance de ce dernier, et de ce 

quo lamaladieet la mortdudit Lefebvre avaient entraîné pour 
elle-même certaines dépenses et une privation de travail; 

« A condamné, même par corps, les époux Mignot à payer à 
la veuve Lefebvre : 4° la somme de 2,000 fr. pour le premier 
chef ; 2° la somme de 1,000 fr. pour le second chef. » 

(Tribunal civil de la Seine, A' chambre, présidence de 

M. Picot, audience du 7 août 1858. Plaidants Me Rave-

ton, pour la veuve Lefebvre ; Me Emile Benoit pour Mi-

gnot.) 

— Pour certains ménages parisiens, il est de règle de 

dîner tous les dimanches chez le restaurateur ; le mari se 

fait bien un peu tirer l'oreille, sûr qu'il est de dîner plus 

mal en dépensant davantage, mais la femme y trouve son 

compte. Ce jour-là, elle n'a pas de cuisine à faire ; elle a 

pu donner des soins à sa toilette, parer ses enfants et ré-

péter dix fois dans la journée à ses voisines moins fortu-

nées : « Ma foi, tant pis, le temps n'est pas sûr, mais 

nous allons tout de même dîner au restaurant, comme 

tous les dimanches, vous savez. » 

Donc, un certain dimanche, Mme Doucet avait entraîné 

son mari et ses deux enfants, garçon et fille, chez un 

traiteur de Montmartre. C'était le jour de la Saint-Pierre, 

patron de la commune, et l'on sait avec quelle solennité 

Montmartre fête son patron; aussi la foule était grande 

dans tous les établissements publics ; c'était à qui se dis-

puterait un verre de bière tiède, une gibelotte de lapin à 

moitié cuite. C'est dans ces occasions que Mme Doucet 

montre l'habileté que lui a donnée une longue expérience. 

Nul mieux qu'elle n'avise plus lestement un coin de table 

disponible, un tabouret vacant, et ne s'en empare. Tenant 

son fils d'une main, sa fille de l'autre, avec ce balancier 

vivant elle fend la foule, conservant son équilibre et mar-

chant droit à son but. 

C'est ainsi que, ce beau dimanche, elle était parvenue à 

caser sa famille au fond d'une longue salle obscure et 

autour de la moitié d'une table dont elle retournait pres-

tement la nappe maculée par leurs devanciers. En même 

temps que la famille Doucet, s'asseyait à la seconde moitié 

de la table une autre société, comme on dit à Montmar-

tre, composée de quatre personnes, deux messieurs et 

deux dames, toujours comme on dit à Momtmartre, 

Mme Doucet commande son menu : pas de potage; gi-

belotte pour deux, veau rôti, omelette au rhum, haricots 

verts, salade, fromage, abricots, le tout arrosé de deux 

bouteilles de vin et d'un petit verre de curaçao. 

Tout en mangeant, Mme Doucet,qui est très liante, adres-

se quelques mots à ses voisins de table; ceux-ci répon-

dent ; la conversation s'engage, et bientôt les verres ne 

se vidaient plus sans qu'au préalable on eût trinqué à la 

santé les uns des autres. M'"" Doucet, qui, outre qu'elle 

est très liante, a l'œil à tout, ne tarda pas à remarquer 

que ses voisins mangeaient exactement la copie de leur 

dîner : pas de potage, gibelotte, veau, etc.; sauf le nom-

bre de bouteilles qui se vidaient plus vite, la ressemblan-

ce était parfaite. 
« Ce sont des provinciaux, dit M,ne Doucet se penchant 

à l'oreille de son mari ; ils ne savent pas commander leur 

dîner. » -
Provinciaux ou non, ils avaient expédié leur dîner plus 

vite que n'avait fait la famille Doucet; ils se lèvent de ta-

ble ; M. Doucet accepte une cordiale poignée de main des 

deux messieurs; M1"" Doucet répond par un salut gra-

cieux à l'aimable salut des doux dames, qui embrassent 

les deux enfants sur leurs quatre joues et suivent leurs 

cavaliers déjà dans la rue. 
« On dira tout ce qu'on voudra, s'écrie Mme Doucet en 

les voyant s'éloigner, cVst des personnes de province qui 

ne savent pas commander un dîner, mais l's sont fort ai-

mables. » 

Son observation confirmée par un signe d'assentiment 

de son mari, Mmc Doucet se fait servir son verre de cura-

çao et demande la carie. 
La carte est apportée : total, 17 fr. 50. 

« Garçon, s'écrie Mmc Doucet, vous vous trompez ! — 

Plaît-il, madame ? — Je vous dis que vous vous trompez 

rje table; ce n'est pas notre carte. — Pardon, madame ; 

voyez : quatre gibelottes, quutre veaux, quatre haricots, 

six bouteilles de vin.— Est-ce que vous nous prenez 

pour des gargantuas et des iyropnes : six bouteilles de vin 

pour mon mari, deux enfants et moi !—Et le reste de 

votre société, qui vient de sortir? — Comment ! le reste 

de notre société? — Oui, madame, ce« deux messieurs et 

ces deux dames. — Mais nous ne les connaissons pas ! 

c'est la première fois que nous les voyons ! — Couleur, 

couleur I ri,,oste le garçon ; comme si je ne vous avais 

pas vus trinquer avec eux et vous donner des poignées de 

main! — Mais, garçon, je vous assure que nous ne les 

connaissons pas ; est-ce qu'ils n'ont p»s payé leur dîner 

au comptoir? — Ils ont bien passé devant le comptoir, 

mais seulement pour dire que c'était vous qui payiez. — 

C'est une horreur! une abomination! s'exclame M°" Dou-

cet ; nous ne paierons pas ! courez après eux ! Mais, Dou-

cet, bouge-toi donc ! tu devrais déjà être à leurs trous-

ses! » 

A cet appel, M. Doucet se lève précipitamment, com-

me poussé par un ressort, fais trois enjambées formida-

bles, msis il est arrêté par le garçon, qui lui signifie qu'il 

ne sortira pas sans s'être expliqué au comptoir. Le comp-

toir ne pouvait donner tort au garçon. En vain M. Doucet 

veut expliquer le quiproquo et offre de payer, en défal-

quant le dîner des quatre liloux ; le comptoir n'entend 

pas de cette oreille, et exige le total général, 17 fr. 50. 

« Jamais! s'écrie Mme Doucet.—Jamais ! répète M. Dou-

cet. — Alors, au poste, répond le comptoir ; garçon, al-

lez chercher la garde. » 

Le garçon s'élance pour exécuter l'ordre de son pa-

tron ; M. Doucet le retient par le bras. « Vous n'irez pas. 

— J'irai. — Vous n'irez pas. — Lâchez moi. » Le patron 

s'avance majestueusement, saisit le bras de M. Doucet 

qui, à bout de patience, lâ he celui du garçon et d'un re-

vers de main donne un vigoureux soufflet au patron. 

Pas n'est besoin de dire ce qui suivit ; le malheureux 

Doucet, qui n'en est pas à regretter l'humeur trop liante 

de sa femme, a été arrêté, conduit au poste où. il a payé , 

le total général, et aujourd'hui il est devant le Tribunal 

correctionnel pour expier le premier mouvement de vi-

vacité qu'il se soit permis de sa vie. 

Les meilleurs antécédents l'ont accompagné, ainsi que 

sa femme, devant la justice. Le traiteur qui, aujourd'hui, 

est persuadé de sa bonne foi, l'a traité en ami, et le Tri-

bunal, au milieu de taut de circonstances atténuantes, n'a 

trouvé d'éléments que pour une condamnation à 16 francs 

d'amende. 

— Un événement des plus tragiques a causé une vive 

émotion parmi les habitants de la Villette. Voici les faits : 

Avant-hier, vers sept heures du soir, la dame M..., cou-

leuse de lessive, revenant à son domicile, situé passage 

Sauvage, à la Villette, trouva sa porte fermée ; dans la 

pensée que son mari pouvait être dehors et qu'il ne tar-

derait pas à revenir, elle attendit son retour, mais une 

heure s'étant écoulée, la dame M... perdit patience, et 

comme son logement se trouve au rez-de-chaussée, elle 

cassa un carreau, ouvrit une croisée et rentra chez elle 

par cette voie. Tandis qu'elle allumait une lampe, une 

espèce de râle qu'elle entendit auprès d'elle, la glaça 

de terreur; s'étant retournée, un spectacle horrible 

s'offrit à ses yeux. Le sieur M..., son mari, dans un état 

de complète nudité, gisait sur son lit, dont les draps et la 

couverture étaient ensanglantés, il avait au ventre une 

plaie béante qui laissait à découvert une partie des 

intestins, et le sang coulait avec abondance des deux 

autres blessures qu'il avait au cou, et dont l'une, ainsi 

qu'on l'a reconnu plus tard, avait tranché le larynx. Tou-

tefois, le sieur M... respirait encore, mais il avait perdu 

tout sentiment. 

Dans une petite pièce à côté, gisait par terre, couché 

sur le dos, le cadavre d'une jeune fille âgée de. dix-sept 

ans, n'ayant pour tout vêtement que ses bas et ses botti-

nes. Elle nageait littéralement dans une mare de sang; 

ses entrailles sortaient par une large ouverture qui s'éten-

dait, sur le côté droit, depuis la poitrine jusqu'au bas-

ventre; elle avait aussi cinq blessures sur le sommet de la 

tête et trois au cou. Près du cadavre de la jeune tille, on 

trouva un couteau de table ensanglanté, fraîchement ai-

guisé, qui avait sans doute servi à l'accomplissement de 

cet horrible drame. 

Le commissaire de police de La Villette, ayant été in-

formé, s'est aussitôt transporté sur les lieux pour procé-

der aux constatations; il était accompagné d'un médecin, 

qui reconnut que la jeune fille avait cessé de vivre. M..., 

ainsi que nous l'avons dit, respirait encore; on le trans-

porta à l'hôpital Saint-Louis, où il est mort pendant la nuit 

sans avoir recouvré la parole. 

Sur une table, près du lit où. était couché le sieur M..., 

on trouva un papier,ensanglanté, sur lequel il avait tracé 

quelques lignes que l'on put à peine déchiffrer. Il indi-

quait que lui et la jeune tille s'étaient volontairement 

donné la mort. Mais il résulte de l'appréciation du méde-

cin que la jeune fille avait d'abord été tuée par M..., 

et que celui-ci s'était ensuite fait les blessures qui avaient 

causé sa mort. 

La jeune fille se nomme Léonie H... ; elle habitait chez 

ses parents dans le faubourg Saint-Martin. Plusieurs ver-

sions circulent dans le public au sujet de cet événement, 

et l'on n'est pas bien fixé sur les causes qui l'ont détermi-

né. Le sieur M... laisse une veuve et trois enfants. 

— Un accident déplorable est arrivé hier, à neuf heu-

res du soir, au chemin de fer d'Orléans. Deux locomoti-

ves dont l'une rentrait au dépôt et l'autre allait prendre 

un train de marchandises, se sont rencontré3s près de la 

gare d'Ivry, à la hauteur du pont; le choc a été si vio-

lent, que les deux machines se sont brisées. Les sieurs 

Piétrequin et Certain, mécaniciens, qui les conduisaient, 

ont été tués roides; les chauffeurs lîiquet et Voldaif, pré-

cipités violemment sur la voie, ont été grièvement bles-

sés, surtout le premier. 

Un autre accident a eu lieu aussi sur le chemin de fer 

d'Auteuil. Un sieur Heuiller, facteur au chemin de fer du 

Nord, était monté, au train de deux heures, sur l'impériale 

d'un w.-gon; avant d'arriver à la station do Batignol'o-, 

il se pencha en avant pour rattraper son mouchoir .ui ve-

nait de lui échapper, et sa tête ayant heurté violemment 

contre une pile du pont de la route d'Asnière?, sous lequel 

on passait à ce moment, le choc le pr-écipita par terre. Par 

un hasard providentiel, le sieur Heuiller tomba do tout 

son long entre la voie et U pile du pont, de sorte que le 

reste du convoi passa sans le toucher. Cependant, des em-

ployés du chemin de fer étant venus le relever t?t recon-

naissant qu'il avaiLperdu l'usage du sentiment, s'empres-

sèrent d'aller chercher un médecin. Celui-ci, après les 

premiers soins, qui ne purent faire revenir le sieur Mouil-

ler de son évanouissement, l'a envoyé à l'hospice Beau-

jon, où son état inspire des craintes sérieuses pour sa vie. 

— Un nommé II..., arrêté hier pour vol, avait été con-

signé provisoirement au poste do la barrière du Maine et 

enfermé au violon. Lorsque le chef de poste voulut le 

faire sortir pour le conduire devant le commissaire de 

police, il s'aperçut que cet individu s'était pendu aux 

barreaux de la croisée, à l'aide de ses bretelles. Uu mé-

decin fut appelé aussitôt qui constata que l'asphyxie.étuit 

complète et que H... avait cessé de vivre. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le 4° tirage de
f
s obligations foncières 5 pour ioo 

aura lieu le 22 septcmlore prochain, à l'hôtel de la 

Société, rue Neuve-des-Capucines, s g. 
127 obligations 5 pour 100 seront appelées au 

l remboursement. 
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Il sera procédé ensuite au 23
e
 tirage des obliga-

tions foncières 3 et 4 pour ioo ; 85o numéros seront 
extraits de la roue. 

Le ier numéro sortant gagnera 100,000 fr. 

Le 2e — — 5o,ooo 

Le 3° — — 20,000 

Les numéros suivants seront remboursés : les 4 
pour 100 au pair, et les 3 pour 100 avec une prime 
de 20 pour 100. 

On se procure toutes ces obligations par l'entre-

mise de MM. les receveurs généraux et particuliers 
des finances. 

NOUVEAUTÉS. 

La Compagnie Lyonnaise reçoit en ce moment la 

série de belles robes de soie et de fantaisie qu'elle 

fait fabriquer tous les ans à l'époque du séjour des 
étrangers dans la capitale. 

37, boulevard des Capucines. 

— Les jeunes gens qui se destinent à la carrière 

de la marine ne sauraient recevoir trop tôt l'instruc-

tion spéciale qui seule peut les faire admetttre à l'E-

cole navale de Brest avant dix-sept ans. Sous ce 

rapport, ces jeunes gens trouvent dans l'école prépa-

ratoire de M. Loriol (49, rue d'Enfer, à Paris), un 

ensemble d'études si heureusement dirigées que cet 

établissement a fait admettre depuis sa fondation plus 

de trois cents élèves à l'Ecole navale. 

— PARIS A LONDRES par Dieppe et Newhaven. Dé-

part tous les jours,le dimanche excepté. Trajet en une 

journée. i
er

 cl., 35 ; 2° cl. 25 fr. Bureau spécial, rue 
de la Paix, 7. 

Bourse de Paris du 6 Septembre 1858. 

3 O/O f Au com
P

tant>D«
r
c. 72 —.— Hausse « 65 0. 

I Fin courant, — 72 03.— Hausse « 65 c. 

A 1/» i ^
U oom

P
tant

> D"c. 97 63.— Baisse « 10 c. 
1 Fin courant, — %— 

AU COMPTANT. 

3 Oio 72 — 
4 Om. 85 — 
4 1(2 0(0 de 1825... 
4 1(2 OpO de 1852... 97 65 
Act. de la Banque.. 31SO — 
Crédit foncier 640 — 
Crédit mobilier 870 — 
Comptoir d'escompte 680 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 91 — 
— Oblig. 3 0(01853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 44 — 
— dito, Dette int. 40 — 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0(0 Dift. 29 — 

Rome, 5 OpO 91 lîi 
Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 1100 — 
Emp. 60 millions... 432 50 
Oblig. de la Seine... 208 75 

Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux 1180 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 345 — 

Comptoir Bonnard. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ce imp.deVoit.de pl.. 
Omnibus de Londres. 

70 — 
101 25 

850 — 
33 75 
63 75 

A TERME. 1" Plus Plus 
Cours. haut. bas. Cours. 

71 50 72 05 71 S0 72 05 
4 Ii2 0(01852 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord (ancien) 

— (nouveau) 
Est (ancien) 

ParisàLyon etMédit. 

— (nouveau). 
Midi 
Ouest 

Gr. central de France 

1360 — — 
960 —1 526 23 
810 —' Ardennes et l'Oise... 475 — 
735 — — (nouvoau).. 
830 — GraissessacàBéziers. 240 — — Bessèges à Alais.... — — 
572 50 Société autrichienne. 675 
632 50 Victor-Emmanuel... 460 — — Chemin de fer russes. 511 

Mardi, au Théâtre-Français, le Mariage de Figaro, avec le 
concours des artistes de l'Opéra. M

me
 Arnould-Plessy rentrera 

par le rôle de Suzanne, et M. Got, qui hier jouait avec tant 
de verve et d'esprit le Barbier de Séville, interprétera ce soir 
le second Figaro de la trilogie de Beaumarchais. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Zampa, opéra-comi-
que en trois actes, paroles de M. Mélesville, musique d'Hé-
rold. Barbot jouera te rôle de Zampa et M

11
" Dupuy celui de 

Camille. Les autres rôles seront remplis par Mocker, Sainte-
Foy, Nicolas et M"

0
 Lemercier. Le spectacle commencera par 

l'Epreuve villageoise. 

— Un concours aura lieu au théâtre impérial de l'Opéra-
Comique, le mercredi 15 septembre, à dix heures du matin, 
pour la place de premier hautbois. On est prié de se faire in-
scrire chez le concierge du théâtre, rue Favart. 

■ ' .. - . 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 

OPÉRA-COMIQUE. — Zampa, le Valet de chambre. 

— THÉÂTRE LÏRIQUE.— Aujourd'hui, 35" représentation des 
noces de Figaro, avec M

m
" Ugalde, Yandenheuvel-Duprez et 

Miolan-Carvalho. — Demain, l
r6

 représentation de la Harpe 
d'Or, opéra en deux actes. Débuts de M"e Willomc. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Ce soir, J> an Bart, grand dra-
me maritime en cinq actes (sept tableaux), joué par MM. Lu-
guet, Deshayes, Desrieux, Charly, Bousquet, Brémont, 51

mes 

Frantzia, Deshayes et Nantier. Ballet par M. Honoré, M
ms 

Batlaglini, Coustou, Cérésa et Dabbas. Le spectacle commen-
cera par les Noces du Bouffon, comédie anecdotique en un 
acte, dans laquelle M. Vannoy remplira le principal rôle. 

— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, tous les soirs, les Fu-
gitifs, drame en six actes et neuf tableaux. A huit heures et 
demie, les Bayadères, ballet-divertissement ; à neuf heures et 
demie, les Jungles ; à dix heures et demie, la grande Pagode ; 
à onze heures, la Marée montante. Chaque dame munie d'un 
billet pris au bureau reçoit en entrant un éventail représen-
tant une des principales scènes du beau drame de MM. Anicet 
Bourgeois et Ferdinand Dugué. 

— Tous les soirs, à la Gaîté, les Crochets du père Martin, 
de MM. Cormon et Grangé; grand et magnifique succès poul-
ies auteurs, pour Paulin-Ménier, si admirable dans le tôle de 
Martin. 

— CIRQUE IMPÉRIAL. — Pendant que le Maréchal de Villars 
poursuit sa marche victorieuse, on prépare la reprise des Pi-
lules du Diable. Ce sera la dernière apparition de cette su-
perbe féerie que l'on remonte d'une façon splendide. 

— ROBERT HotJDiN. — Hamilton vient d'ajouter au pro-
gramme déjà si attrayant de ses fantastiques séances une fan-
tasmagorie vraiment remarquable et qui termine on ne peut 
mieux ce charmant spectacle. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui mardi, les Bandits, cette 
grande pantomime obtient un légitime succès. 

— Le Pré Catelan est une des curiosités dit Paris actuel que 
les étrangers et les voyageurs de province ont le plus de p'ai-
sir à visiter. Une promenade enchanteresse, peuplée de fleurs 
les plu, délicieuses, animée par le mouvement des voitures et 
des promeneurs, par l'harmonie des Orchestres; des Concerts 
permanents, des Spectacles sur les Théâ res de Magie et des 
Marionnettes, ainsi que sur le Théâtre des Fleurs, une variété 
d'établissements de toute sorte : telles sont les distractions que 
le Pré Catelan otfre à ses nombreux visiteurs. 

— Les Concerts de Paris feront leur réouverture, rue du 
Helder, le 15 septembre. On répète une grande Symphonie qui 
n'a jamais été exécutée à Paris. 

SPECTACLES DU 7 SEPTEMBRE. 

ODÉON. — Réouverture prochainement. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro 

VAUDEVILLE. — Relâche pour réparatîons" 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 
GYMNASE.— U faut que jeunesse se paie 
PALAIS-ROYAL.— Bouchencœur, Nouvelle H 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Jean Bart. m'orie s 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — bes Crochets du père Martin. 

CIFQUE IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin 1 

DÉLASSEEENTS. — L'Amour et le Temps. '
 Urj

. 

FOLIES-NOUVELLES. — Les Folies Nouvelles lut, 
BEAUMARCHAIS. — Vingt ans ou la Vie d'un 'séd .

 s
-

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres 
HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. ' ût« 
PRÉ CATELAN. — Tous lessoirs ballet sur le ttiéàtriv 

Fêtes de nuit historiques le mardi et le jeudi • %
 St
\ 

féériques le vendredi et le dimanche. " '
 Ble

s de?':-
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12).

 :| 

de huit à dix heures, soirée magique.
 Us

 'esj
0
. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fant
as

,- ' 
périences nouvelles de M. Hamilton. Iles.ft 

RANELAGU (Concerts de Paris). — Bal tous les d' 
concert les mardis, jeudis et vendredis. '

mat|
ctis

s 
CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes H' ' 

lundis, jeudis et fêles. ' "^ttch,. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis i 

médis et dimanches. '
 1<!

'
J(1

'
S
,si 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundi, 
dis, vendredis et dimanches. ~

 s
> «er^ 
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Ventes mobilières. 

CHAMBRES IT ETUDES DE NOTAIRES. 

FI» DE CAFÉ-ESTAMINET 
Adjudication, en l'étude de IIe THÉPAGXE, 

notaire à Paris, quai de l'Ecole, 8, le mardi 14 
septembre 1858, à midi. 

D'un FONIIS de commerce de CAFÉ-ES-
TAMOSiï connu sous le nom de café du Com-
merce, sis à Paris, rua de Rivoli, 63. Cinq bil-
lards. 

Mise à prix, pour l'achalandage et le droit au 
bail : 100 fr. 

Les objets mobiliers et marchandises incompris 
et d'après l'état estimatif qui est joint au cahier 
des charges. 

S'adresser pour les renseignements: 

1° Audit M» 'aSlÉPAGiUE, dépositaire du 
cahier des charges; 

2° A Me de Bretonne, avoué à Paris, rue Sainte-
Anne, 23. (8586) 

FORGESETFOHDER™ MARITIMES 
UU S4STES. 

Les actionnaires de la société des Forges et 
Fonderies maritimes de Nantes, régu-
lièrement constitués en assemblée générale extra-
ordinaire le 31 août dernier, ont pris les résolu-
tions suivantes : 

« L'assemblée générale des actionnaires de la 
société des Forges et Fonderies maritimes de Nan-
tes, constituée sous la raison sociale : BABONEAU, 
NICOLAS ET COMPAGNIE, et dont le siège était à 
Nantes-Yle-Videment, déclare ladite société dis-
soute à partir de ce jour. 

« Les gérante, MM. Baboneau et Nicolas, sont 
nommés liquidateurs, et tous pouvoirs nécessai-
res leur sont donnés pour réaliser l'actif et en 
faire la distribution aux ayants-droit, au mieux 
des intérêts communs et dans le plus bref délai 
possible. 

« Les gérants sont autorisés à continuer l'ex-
ploitation de l'usine avec les ressources que pos-

sède la société pendant le temps nécessaire à la 
vente de l'immeuble et du matériel jusqu'au jour 
de cette vente. 

« Le conseil de surveillance est maintenu dans 
ses fonctions jusqu'à l'entière terminaison de la 
liquidation. 

« Les gérants signeront à partir de ce jour : Ba-

boneau, Nicolas et compagnie, en liquidation. » 
Extrait prescrit par les articles 42 et 46 du 

Code de commerce, 
Nantes, 2 septembre 1858. 

(Baboneau) BABONEAU, NICOLAS et C°. 
(Nicolas) BABONEAU, NICOLAS et Cc. 

Enregistré à Nantes, le 2 septembre 1858, folio 
150, bureau case 8, reçu dissolution 5 fr., pou-
voir 2 fr., décime 70 c. (142) 

COMPAGNIE umm , 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'il sera 

procédé, le mercredi 15 septembre courant, à 
quatre heures, au siège de la société, boulevard 
(Montmartre, 4, au tirage de la 9e série à rembour-
ser des bons de dividende de l'exercice 1853-1854. 

(144) 

SOCIETE ANONYME DU 

CHARBONNAGE DE LONGTERNE-
FERRANT-SUR-ÉLOGGËS 

Le conseil d'administration, conformément aux 
articles 42 et 47 de ses statuts, a l'honneur d'in-
viter MM. les actionnaires à assister à l'assemblée 
générale annuelle,qui auralieu le mercredi 15 sep-

tembre prochain,'à onze heures du matin, au 
siège de la société. 

MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
aux dispositions de l'article 47 des statuts. 

Elougcs, le 4 août 1858. 

Pour le conseil d'administration, 
Le directeur-gérant, 

(35) DELIIOMME. 

SOCIETE ANONYME DU 

CH4RB0NNAGE DE LONGTERNE-
FËIlli4NT-Sl]R-ÉL0l]GES 

Le conseil d'administration, conformément aux 
articles 46 et 47 des statuts, a l'honneur d'in-
viter MM. les actionnaires à assister à l'assemblée 
générale extraordinaire, qui aura lieu le mercredi 
15 septembre prochain, à dix heures du matin, 
au siège de la société, pour délibérer sur la pro-
position d'un emprunt de 400,000 fr. voté par le 
Conseil. 

MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
aux dispositions de l'article 47 des statuts. 

Elouges, le 4 août 1858. 

Pour le conseil d'administration, 

Le directeur-gérant, 
(36) DBLHOMME. 

M CERTIFICAT Î^^SS; 
l'Est, au nom de M. Jozon-(Pierre-Alexandre! 
propriétaire, à Nogent-sur-Scinc (Aube) a é( 
perdu. Il porte le n° 6,727, et pour mmationle 
n° 5,013. La personne qui le trouvera est priée de 
le renvoyer à M. Jozon : elle sera indemnisée/ 

NOUVELLE BAISSE DE M 
VINS ROUGE ET BLANC 

A 50 CENTIMES LE LITRE. 
En vue de la future récolte, qui se présente sous 

les plus favorables auspices, nous croyons devoir 
prendre l'initiative d'une nouvelle baisse de pris, 

et nous offrons à nos clients et au public consom-
mateur des vins rouges et des vins blancs : 
à 110fr. la pièce, 50c. lagr, bllede litre40 clai"', 
à 135 — 60 — 50 -
à 150 — 70 — 60 -
à 180 - 80 — 6$ -

Pour les Vins supérieurs d'entremets et desser 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs de l'an-
cienne société Bordelaise et Bourguignonne. 

22, RUE RICIIER, 22. (146) 

Les Annonces. Kéclauit-k Indes 
trlelles on autres, sent reçtaes m 
bureau du Journal. 

Société» commerciales» — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 2 septembre. 
En l'iiôtet des Comuiissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(666j Tables, buffet, guéridon, fau-
teuils, peinlure», pendule, etc. 

A Montmartre, 
sur la place publique. 

(667) Bureaux, chaises, fourneaux, 
tlacons, échantillons, etc. 

Le i septembre. 
Bue de la Ferme-des-Mathurins, 32. 
(668) Commoae, guéridon, fauteuils, 

tables, bureaux, pendules, etc. 
Le 6 septembre. 

Eue de Ponlhicu, 25. 
(669) Comptoir, rayons, montre vi-

trée, couvert, pour chevaux, etc. 
Rue Neuve-des-Capucines, 12. 

(670) Bureaux, casiers, rayons, bas, 
chemises, bonnets, comptoirs,etc. 

Le 7 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(671) Bureau en acajou, fauteuil, che-

minée à la prussienne, etc. 
(672) Comptoir, glace, pendule,com-

mode, fourneau, tonlaine, etc. 
(673 Bureau, carlonnier, pendules, 

conimodes.armoires, labieaux,etc. 
A Batignolles, 

Grande-Uue, 11° Si. 
(674) Buffet, commode, armoire, ta-

bles, fauteuils, pendule, etc. 
A La Villette, 

rue de Flandres, n° 3. 
(675) Table, chaises, glaces, com-

modes, lampes gravures, etc. 
Le 8 septembre. 

En l'hôlef des Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini. 6. 

(676) Bureau, fauteuil, bibliothèque, 
toilette, chaises, etc. 

(67?) Tablés, secrétaire, commode, 
chaises, glace, pendule, etc. , 

(678) Meubles sculptés, bulfet, por-
celaines, étagères, tableaux, etc. 

(679 Comptoir, labiés, horloge, fon-
taine, appareils à gaz, etc. 

(680) Armoire, buffet, console, pen-
dule, fauteuils, comptoir, etc. 

(681) Comptoir, ceil-de-bœuf, labiés, 
glaces, lableaux, app" à gaz, etc. 

(68-2) Une papeterie, robes, linge,bi-
joux en or et en argent, etc. 

(C83) Comptoir, montre, grande 
quantilé d'articles en caoutchouc. 

(684) (Quantité considérable de mar-
chandises de verroterie, etc. 

(683) Fauieuils, chaises, table, pen-
dule, glace, elc. 

(686) Bureaux, étagère, guéridon, 
div. ustensiles de porcelaine, etc. 
Hue de la Chaussée d'Anlin, 20. 

(687) Commode, buffet, toilette, ca-
napé, divan, fauteuils, tapis, etc. 

Rue Le Peletier, 18. 
C688) Bureaux, fauteuils, couchettes, 

bibliothèque, 150 volumes, elc. 
(689) Buffet, commode, fauteuils, 

pendule, candélabres, etc. 
Hue des Vinaigriers, M. 

(690) Comptoir,-, rayons, iso kil.de 
quincaillerie pour chevaux, etc. 

Hue de Charonne, 5. 
(691) Bureaux, canapé, comptoirs, 

| buffet, armoire, tables, etc. 
^Avenue des Champs-Elysées, 91. 
(692) Comptoir, banquette, vitrine, 

table, chaises, glace, etc. 
A Vaugirard, 

sur la place publique. 
(693! Comptoir, tables, chaises, car-

tel, glaces, appareils à gaz, etc. 
A Sainl-Mandé, 

cours de Saint-Mandé, 2. 

(694) Commode, buffet, carlonnier, 
secrétaire, bureau, biblioth., etc. 

Le 9 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires- Pri-

seurs, vue Rossini, 6. 
(695) Buffet, étagère, canapé, pen-

dules, armoire à glace, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
■nil huit cent cinquante-huit, dans 
Irois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gê-
nerai d'affiches, dit Petites Jfliches. 

Cabinet, de M" A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, 7, rue Saint-Fia-
cre. 

Extrait de la délibération prise le 
trente août mil huit cent cinquante-
huit, par l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de la 
société en commandite et par ac-
tions du Télégraphe électrique sous 
marin entre la France et l'Angle-
terre, établie à Paris, rue Richelieu, 
83, sous la raison Sir James CARMI-

CHAEL et C'°. Par suile de la démis-
sion de l'honorable Frédérick CA-
DUGAN, l'un des gérants de la so • 
ciélé, l'assemblée générale, réguliè-
rement constituée, a nommé à l'u-
nanimité M. Algeruon BORlllUTCK, 
rentier, demeurant a Londres, YVel-
hngton-Slreel, Nord Slraud, l'un 
des gèrent de ladite, société, eu rem-
placement de M. Frédérick Cadogan. 
tout pouvoir a été donne au por-
teur d'un extrait de ladite délibéra-
tion, signé du président de l'assem-
blée et de l'un des gérants, pour 
faire publier, dans les formes el 
délais de la loi, la nomination de M. 
Bonhwiek. 

Pour exlrait : 
Paris, le trente août mil huit cent 

cinquanle-huit, 
L'un des gérants, 

J.CARMICHAEL. 

Le président, 
(245) F. SPIEHS. 

Etude de M> SCHAYÉ, agréé. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-sept 
août mil huit cent cinquanle-huit, 
enregistré même ville le vingl-huil 
dudit mois, folio 181, verso, case 4, 
par le receveur qui a perçu les 
droits, ledit acte passé entre : 1° M. 
Al phonse LACHARTRE, pharmacien, 

demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Mathurins, 65, d'une part ; 2° et M. 
Adolphe LACHARTRE, pharmacien, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro, d'autre part, il appert 
1° que la société formée entre les 
parties, suivant acte sous seing 
privé, fait double à Paris le cinq 
juin mil huil cent cinquante, enre-
gistré et publié, pour l'exploitation 
d'un fonds de pharmacie sis à Pa-
ris, rue Neuve-des-Mathurins, 65, 
est et demeure dissoute à partir du 
premier septembre mil huit cent 
cinquante-huit; 2° que M. Alphonse 
Lacharlre reste liquidateur de la 
société dissoute, avec tous les pou-
voirs nécessaires en pareille circons 
tance. 

Pour ex trait : 
(244) Signé : SCHAVÉ. 

D'un acte passé devant M" Vief-
villeetson collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt-huit août mil huit cent 
cinquante-huit, entre M. Charles-
Edme GERBAUD, négociant en vins 
demeurant à Paris, rue des Fossés-
Saint-Bernard, k, et M. Hippolylc-
Anto ne PLAIT, commis-négociant, 
demeurant à Paris, rue Saint-An-
toine, 158, il a été extrait littérale-
ment ce qui suit : 

Article 1". Il est formé entre M. 
GerbaudetM. Plaitune société en 
nom collectif ayant exclusivement 
pour objet le commerce des vins en 
gros et de tout ce qui peut y avoir 
rapport. La raison sociale seraGER-
BAUD et PLAIT. Le siège de la so 
ciélé sera à Paris, rue des Fossés-
Saint-Bernard, 4, en la demeure 
aemelle de M. Gerbaud, ou dans 
toute autre demeure qu'il choisira 
a Paris. La durée de celte société 
est lixée à douze années, à partir 
du premier octobre mil huit cent 
cinquante-huit Néanmoins, M.Ger-
baud aura la faculté de se retirer de 
la société quand bon lui semblera; 
toutefois, sa retraite devra coïnci-
der avec une expiration d'année so-
ciale, el, en outre, il devra prévenir 
son co-associé six mois à l'avance; 
la retraite de M. Gerbaud sera pu-
bliée conformément à la loi. 

Article 3. La société sera gérée et 
administrée par les deux associés 
simultanément. Us auront tous deux 
la signature sociale, mais ils ne 
pourront en faire usage que pour 
les besoins et affaires de la société. 

Article 13. Pour faire publier la 
présenle sociélé, tout pouvoir est 
donné au porteur d'une expédition 
ou d'un exlrait. 

Ensuite dudit acte de société se 
trouve celte rnenlion : Enregistré à 
Paris, dixième bureau, le premier 
septembre mil huit cent cinquante-
huit, folio <9, verso, case 5, reçu 
cinq francs, et décime cinquante 
centimes, signé Terrier. 

Pour extrait. (2*7) 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. — NOUVELLE 

SOCIÉTÉ. 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du premier septembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré à Paris le quatre, par Pom-
mey, qui a perçu les droits, a été 
dissoute avant son terme, à partir 
dudit jour premier .septembre, d'un 
commun accord entre Françoise 
(dite Fanny) LOVIOT, demeurant à 
Paris, rue Laffitte, 13, siège social 
et le commanditaire dénommé au-
dit acte, la société établie entre eux 
pour le commerce de modes et con-
fections pour dames, sous la raison 
LOVIOT et Cio, sans nécessité de li-
quidation, rien n'étant dû aux tiers, 
et l'associé commanditaire étant 
resté propriétaire, à titre de prélè-
vement, de tout l'actif. Et aussitôt 
mademoiselle Vicloire LOVIOT, ren-
tière, demeurant à Paris, rue Laf-
fLite, 13, et le même commanditaire, 
ont établi entre eux une société en 
commandite à l'égard de ce dernier, 
et en nom codeclif à l'égard de ma-
demoiselle Vicloire Loviot, pour 
l'exploitation du même établisse-
ment de modes et confections pour 
dames, à Paris, rue Laffitte, 13, 
siège de la sociélé, pour trois ans 
un mois et quatorze jours, du pre-
mier septembre mil huit cent cin-
quante-huit au quatorze octobre 
mil huit cent soixante et un inclus, 
sous la raison sociale LOVIOT et C", 
laquelle sociélé serait gérée par ma-
demoiselle Victoire i.oviot, avec la 
signature sociale LOVIOT et C™,sans 
pouvoir contracter aucune dette ui 
charge, toutes affaires au comp-
tant. Mademoiselle Loviot a apporté 
son induslr e, son lemps et son tra-
vail ; le commanditaire, l'établisse-
ment même, la jouissance des lieux 
de son exploilalion, plus le fonds de 
roulement de dix mille francs au 
maximum. 

Pour extrait : 

(242) 
F. LOVIOT. 

V. LOVIOT. 

Suivant acte sous seing privé, en 
date du vingt-quai re aoUt mil huit 
cent cinquante - huit, enregistré à 
Paris le six septembre suivant par 
Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pourdroit et dé-
cime, entre M. François-Marie LA-
NOA et Etienne-Elie LANOA, de-
meurant tous deux boulevardMont-
parnasse, 49, la société fondée sous 
la raison LANOA et f>, par acte 
passé devant M» Gossart, notaire à 
P iris, le premier décembre mil huit 
cent quarante-neuf, pour l'exploi-
tation d'un brevet d'invention pour 
un nouveau bouchage de bouteilles 
d'eau gazeuse, appelé Robinet sy-
phoïde, est la fabrication de ces 
eaux, est dissoute en ce qui concer-
ne M. Elienne Lanoa seulement. M. 
François Lanoa reste seul gérant 
responsable de ladite société. 
—,240 LANOA et C'«, 

D'un acte sous seings privés du 
trente elun août mil huit cent cia-
quame-huil, enregistré à Paris le 
qualre du mois suivant par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, il appert que la 

société en nom collectif, qui exis-
tait entre M. François RAJECKI, 
négociant, demeurant à Saint-Mau-
rice (Seine), et M. Eugène BOYER, 
chimiste, demeurant à Bercy (Sei-
ne), sous la raison sociale RAJECKI 
elC'e, suivant acte privé enregistré 
à Paris, le quatorze septembre mil 
huit cent cinquante-sept, folio 194, 
verso, case 5., par Pommey, pour 
une durée de vingt années, et ayant 
pour objet la fabrication de divers 
produits chimiques, et en particu-
lier de l'acide acétique et de ses 
succédanés, dont le siège élait à 
la gare d'ivry, a été dissoute d'un 
commun accorda partir dudit jour 
trente et un août mil huit cent cin 
quanle-huit, et que tous pouvoirs 
sont donnés au porteur de l'extrait 
pour faire les publications néces-
saires. 

(243) GÉLIS. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire, tenue le 
deux septembre mil huit cent cin-
quante-huit, des actionnaires de la 
société en commandite dite des Mi-
nes d'Entre-Sambre-et-Meuse, créée 
sous la raison L. DE KERGORLAY 
et C", aux termes d'un contrai pas-
sé à Paris pardevant Mc Polier et 
son collègue, notaires, le vingt-
huit janvier mil huit cent cinquan-
te-qualre, enregistré, il appert que 
ladite société a élé déclarée dissoute 
purement et simplement à compter 
dudit jour deux septembre mil huit 
cent cinquanle-huit, et que M. H. 
Fleury, demeurant à Paris, rue de 
Provence, 8, a été nommé liquida-
teur, conformément aux articles 61, 
62 et 63 des statuts. 

Pour extrait : 
(246) II. FLEURV. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sonlinvltts à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle desas-
temblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS BE SYNDICS. 

Du sieur BAQUESNE (Alexandre-
François ), nid chocolatier , rue 
Grange-aux-Belles, 21, le il sep-
tembre, à \ heure (N" -15248 du 

gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge- commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossements de ce3 faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VOLLOT (Philibert), md 
de vin, rue de Grainmont, 13, le H 
septembre à i heure (N° 15092 du 
gr.); 

Du sieur D'OLIVEIRA (Thomas-
Antoine), commiss. en marchandi-
ses, boulevard Beaumarchais, 92, 
personnellement, le 11 septembre, 
à 12 heures (N° 15151 du gr.); 

Du sieur PR1N (Félix), fab. de 
chocolats, rue Saintonge, 56, le il 
septembre, à i heure (N« -14967 du 
gr.); 

Du sieur BIZOT (Jean), nourris--
seur, a Courbevoie, rue de Bezons, 
25, le 11 septembre, à i heure (N« 
15100 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le» vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papiir timbré, in-
dicatif des sommes à rlclumer, ItM. 
les créanciers: 

Du sieur VALLET, md boulanger, 
rue St-Victor, 96, entre les mains 
de M. Decagny, rue de Greffulhe, 
9, syndic de la faillite (N° 15185 du 
gr.); 

De la société en commandite par 
actions A. LAURENT DE BLOIS et 
C", compagnie des chemins de fer 
d'embranchement, dont le siège est 
rue de la Bourse, 7, et dont le sieur 
Laurent de Blois, demeurant au 
siège social, est gérant, entre les 
mains de M. Lefrançois, rue de 
Grammont, 16, syndic de la faillite 
(N° 15147 du gr.); 

De la société en commandite par 
actions A. MANCEL DE VALDOUER 
et C", compagnie générale des che-
mins de fer départementaux, dont 
le siège est rue de la Chaussée-
d'Anlin, 21, el dont le sieur A. Man-
cel de Valdouer, demeurant au siè-
ge social, est gérant, entre les mains 
de M. Lefrançois, rue de Grammont, 
16, svndic de la faillite (N° 15148 du 
du gr.); 

De la société BERANGER, limo-

nadiers, à La Villette, rue de Flan-
dres, 4, composée des sieurs Octa-
ve-Edouard Béranger et Ernest-
Léon Bêranger, entre les mains de 
M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9. 
syndic de la faillite (N° 15194 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 mai 1831, itreprocéde 
A la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration . e ce délui. 

REDDITIONS PE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GAILLARD (Jacques-Marie), lab. de 
fournitures pour modes, rue Mont-
martre, n. «9, sont invités à se 
rendre le-W septembre courant, à 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« U182 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
LEPOlTEVfN frères, négociants, rue 
Vivienne, 19, sont invités à se rendre 
le 11 septembre à 12 heures, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» du 9367 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOURHIENNE, négociant, rue Mon-
tholon, 8, sont invités à se ren-
dre le H septembre, i 12 heures, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément i l'art. 562 du Code de 
commerce ancien, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions (N° 6947 du gr., anc. loi). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DAVIGNON (Louis-Victor, md bon-
netier, rue Montholon, 22, en re-
tard' de faire vérifier et affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le U septembre, à 1 heu-
re précise, au Tribiwial de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-

mation de leursdites créantes ?: 

14910 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers véfe-j 
firmés de la sociélé GL1M Eg 
etC°, nég. en vins, rue de M" 
tagn'e-Sle-Geneviève,l9, coft, 
de Adolphe Guimberlau ei 
commanditaire, peuvent »e -

 f 
ter chez M. Lefrançois, «W* 
de Grammont, 16, pour M™% 
dividende de 1 lr. «,.?;fflda 
unique répartition (N <*» 
gr.). 

ASSEMBLÉES DU 7 SEFT08»
1

 **' 

NEUF HEURES .:, Nogi« <^gti" ='r '.n «rai» synd. - Reullier, nég. en ^ , 
id.-Lcbourg, mdde, H'id,-
Balduc, md de nouv 
Carder,' md de vin, véru- ̂  
bladis, md papetier, ia. |$r, 
md tailleur, id. - W£

e
 jd. -

commiss. en chaiisâures'
dô

|., 
Dame Matholier, hngero, ̂  
Barrai, costumier, w-

 m
\» 

zel, fab. de tables, m.
 fil]SS1

i# 
md glaisier,. conc. -

 ri
f-

md de vin, id. -
sonnellement, 'aD-

n
i
ate

nr!. 
id. -Rosset frères, fi^ ^ 
lib. (art. 570). - BWSoii. , 
meublé, afflrm. après W ^ 

M.DI : Ménétrier, limo»aâ| ^,,l 
- Owald, loueur de va. ,u 

- Bouchaud, ent. £55? d** 
-Lionnet, fab. de collft ^JJ 
Basche, md de vin, id „,d i; 
md boucher, id. -

 Je
„>r,f 

vin id - Lemue, ta"''
ie

iie^ 
-Mathieu, fab.de <*«f»tf 
- Potel, liquoriste,^ de (■ 
- Lemarchand et u , . „, 
danges, affirm. après un 

Du 4 septembre 18|»8-
|l0

t l»-
Praingv, 63 an*, rue vuv jjoni' , 
Mine Million p an». f

?aD3
r

f 
Ion, 26. -MlleBÏNeji»*,,; 
de Paradis, H. - *%4'fam 
ans, rue Saint-Gennau' », 
45. - M. Cochez, 68 an . ,

 a(
 ,>„ 

my, 193. -Mme Noy^-,,,,, , :
 : 

StlMartin, 182. -
ans, rue Beautreilb»^

d(J de
 Wfi 

65 ans, ehernin de
 r
^

 ve
uve g,. 

des Bourguignons,^ joS. ,rf 
22 ans, rue Moufle"' ^ile-r1 

Seguin, 78 ans, rue 
Dame, 4. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt^centimes. 
Septembre 1858, F" 

IMPHIMERlEff>K A. GUYOT, BUE NEUVE-DES-MATHUBINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la Signature
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' 
Le maire du 1" arrondissement. 


